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De la bonne gouvernance de la dépense publique 

Jamais la dépense publique n’a été entourée de tant d’attention que récemment à
travers la mise en place de la réforme de ses circuits et des mécanismes de sa gestion.

La démarche réformatrice ainsi mise en place s’inspire d’un ensemble de valeurs cons-
tituant le substrat d’une nouvelle culture de la gestion de la chose publique fondée elle-
même sur les principes structurant de la bonne gouvernance.

Cet ensemble fait sienne des principes d’efficacité et d’efficience de la dépense pu-
blique à travers la mise en place d’une gestion axée sur les résultats et une allocation
optimale des ressources. Elle va en même temps dans le sens du développement d’une
culture du contrôle de la gestion visant notamment à faire en sorte que les deniers
publics soient mieux utilisés, et d’une responsabilisation accrue des décideurs,
élément clef de la modernisation de l’administration.

C’est dans cet esprit que s’inscrit la réforme du système de contrôle de la dépense
amorcée particulièrement par l’intégration des structures chargées au sein du
Ministère des Finances de l’exercice du contrôle. Toutes les analyses ont montré que le
système de contrôle en cours jusqu’alors souffrait du biais d’un formalisme excessif et
une complexité des procédures qui alourdissent le processus de la dépense publique
dans son ensemble.

La rupture avec le système actuel de contrôle préalable des dépenses de l’Etat marqué
par la dualité des organes de contrôle est bel et bien consommée. La réforme en cours
vise l’instauration de  l’interlocuteur unique en terme du contrôle a priori de la Dépense.
En effet, la création d’un pôle de contrôle de la dépense est susceptible de favoriser da-
vantage la fluidité du processus d’exécution de la dépense en développant une vé-
ritable expertise financière à mettre à la disposition des gestionnaires.

La démarche ainsi adoptée a consisté à regrouper, en les allégeant, les contrôles de ré-
gularité et de validité dans le cadre d’un seul pôle de compétence dit " contrôle d’exé-
cution des  dépenses de l’Etat ".

Parmi les innovations du nouveau système l’introduction du contrôle hiérarchisé de la
dépense, selon la capacité de gestion des ordonnateurs et son développement..

L’adoption d’un système d’information plus cohérent dans le cadre de la mise en place
du projet de gestion intégrée de la dépense (G.I.D) se traduira par une économie de
moyens et de gestion, la réduction des coûts, l’amélioration de l’information financière
et comptable.

Il s’agit également  d’une évolution nette en terme de changement de méthode, traduite
clairement par le choix de la progressivité dans la mise en œuvre, la nécessité de
création de la valeur et l’intégration de la dimension humaine avec une vraie démarche
de conduite de changement. 

La présente livraison d’AL KHAZINA consacre, entre autres, de larges développements
à la dynamique qui marque le processus de gestion de la dépense publique. Une fois
encore, et à travers la réforme lancée, l’on peut aussi vérifier que la dépense publique
est véritablement au centre de la modernisation des  administrations. Or, et avec les dif-
ficultés que les auteurs de ce numéro ne cachent pas, il ressort d’une lecture attentive
des transformations en cours le sentiment qu’une évolution en profondeur est entrain
de voir le jour.   

Comité  de   rédaction
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Réorganisation  de la T.G.R. 
Nouvelles  missions … Nouveaux  défis

Revue de la Trésorerie Générale du Royaume

AU CŒUR DES METIERS

Le nouveau schéma organisationnel

Malgré une évolution soutenue des
missions et des structures, aucune
réforme organisationnelle globale n’a
été entreprise à l’effet d’adapter les
structures centrales de la Trésorerie
Générale du Royaume aux mutations
profondes que son environnement a
connu depuis 1978, lui permettant
d’assurer au mieux les missions qui lui
sont dévolues.

C’est pourquoi et à la faveur du rappro-
chement intervenu entre les services du
contrôle des engagements de dépenses
de l’Etat et de la Trésorerie Générale 
du Royaume, une réforme organisa-
tionnelle globale a été effectuée depuis
le premier juin 2006.

L’administration centrale de la
Trésorerie Générale du Royaume a ainsi
été restructurée autour de la Direction
de la Comptabilité Publique et de la
Centralisation, de la Direction des
Métiers et de l’Animation du Réseau, de
la Direction du Contrôle et de l’Exécution
des Dépenses de l’Etat, de la Direction
de l’Appui et de la Gestion des Res-
sources, de l’entité chargée du projet de
Gestion Intégrée de la Dépense.

Les missions opérationnelles de-
meurent confiées respectivement à des
postes comptables à compétences
nationales à savoir la Trésorerie
Principale et la Paierie Principale des
Rémunérations.

Le schéma organisationnel procède
donc  de la volonté de :
• consacrer la séparation des missions
de pilotage relevant du niveau central,

des missions opérationnelles confiées
au réseau ;

• moderniser et développer les missions
de pilotage du réseau  ;

• adapter les structures à l’évolution des
métiers ; 

• rationaliser les "coûts" d’intervention
de la TGR

Consécration de la séparation  des
missions de pilotage et des missions
opérationnelles, 

L’accroissement important des trai-
tements de masse effectués par la TGR,
a nécessité l’adoption d’un nouveau
schéma organisationnel pour permettre
à l’administration centrale de cantonner
ses missions dans l’animation et le pi-
lotage de l’activité du réseau des
services du Trésor. Ce schéma per-
mettra, également, de  consolider  la dé-
concentration et de  valoriser les
services du réseau. 

La nouvelle organisation de la
Trésorerie Générale du Royaume  vise, à
cet effet, à dédier l’administration
centrale au service du réseau et le
réseau au service de l’usager- client.

Modernisation  et  développement des
missions de pilotage

L’action de la Trésorerie Générale du
Royaume s’inscrit dans une logique de
modernisation de ses modes d’action,
sous-tendue par une exigence constante
d’amélioration des performances au
niveau de l’exercice de ses missions de
base et un engagement permanent pour
satisfaire les besoins croissants et lé-

gitimes des clients et partenaires. 

Cette logique nécessite le dévelop-
pement du pilotage du réseau par le ren-
forcement des fonctions de réglemen-
tation, d’audit, de programmation, 
d’évaluation, de suivi et de mesure des
performances.

Le développement du système  de pro-
duction et de valorisation de l’infor-
mation  ainsi que  la volonté de s’ouvrir
davantage  sur les clients et les parte-
naires  ont été  également pris en
compte dans  l’organisation adoptée. 

Nécessité d’adaptation des 
structures à l’évolution des métiers

Le projet de réorganisation a pour ob-
jectif également de permettre à la
Trésorerie Générale du Royaume de
disposer de structures adaptées aux
défis de la modernisation et aux enjeux
de la réforme  du contrôle de la dépense
publique engagée par le Gouvernement.
Il  vise à cet  effet  à  : 

• mutualiser les moyens à travers le re-
groupement  des fonctions logistiques
du  CGED et  celles de la TGR.

• créer  un pôle de compétence unique
pour le pilotage du métier du "contrôle
et de l’exécution de la Dépense". Ce
choix, qui préfigure la réforme du
contrôle avec l’optique d’une gestion
intégrée de la chaîne d’exécution de la
dépense est amorcé  par la mise en
place d’un pilotage unique au niveau 
du siège  avec l’ambition d’aboutir à 
"l’interlocuteur unique" au niveau 
opérationnel.

Marquées du coin de la modernisation, de la rationalisation et du renforcement des fonctions de pilotage, les structures
de la Trésorerie Générale du Royaume capitalisent une évolution longue de près d’une vingtaine d’années. Cette évo-
lution consacre la capacité d’adaptation de l’institution aux changements affectant son environnement interne et
externe.
Le référentiel qui permet de situer ces évolutions dans leur contexte stratégique et institutionnel prend appui sur le
contenu de l’article 7 du décret n° 2.78.539 du 22 novembre 1978 relatif aux attributions et à l’organisation du ministère
des Finances et de la Privatisation.
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• optimiser l’intervention opérationnelle
des services de la TGR, en exploitant
toutes les synergies possibles, no-
tamment celles existant entre les
intervenants dans la gestion opéra-
tionnelle des dépenses des ordon-
nateurs. Cette orientation se traduit
par la mise en place de structures
chargées de coordonner l’action
entre la PPR et les CCED Personnel
d’une part  et entre la TP 
et les CCED Biens et  Services d’autre
part.

En effet les nouvelles orientations se
déclinent en un repositionnement 
stratégique sur l’exécution des dé-
penses publiques, le développement
d’un réseau de comptables parte-
naires privilégiés des collectivités
locales, une plus grande profession-
nalisation de la mission de recou-
vrement des créances publiques, un
renforcement et une mise à niveau
pour l’activité bancaire et de gestion
de trésorerie, le tout à travers une 
intégration avisée des technologies
de l’information et de la communi-
cation.

Rationalisation des " coûts " 
d’intervention de la TGR 

Sur un plan  quantitatif, la réorganisation
permet  de réaliser, par rapport à l’orga-
nisation précédente, une économie de 4
divisions et 9 services. Cet effort d’opti-
misation a été poursuivi au niveau des
services déconcentrés à compétence
nationale à travers le  regroupement des
CCED en  19 postes au lieu de 26 aupa-
ravant, soit  une économie globale de 4
divisions et 16 services.

Cet effort de rationalisation s’inscrit plei-
nement en phase des orientations gé-
nérales du Ministère des Finances et de la
Privatisation qui préconisent l’optimisation
de la gestion des ressources du Ministère

En conclusion l’adoption d’un nouveau
schéma d’organisation tant pour les
services centraux de la Trésorerie
Générale du Royaume que pour ses
services déconcentrés est de nature à lui
permettre d’assurer au mieux les
missions qui lui sont confiées, en parfaite
adéquation avec l’évolution que ses
métiers ont connue depuis 1978 et avec
les mutations profondes générées par son
environnement interne et externe.      
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L’évolution institutionnelle de la TGR a été
associée à l’évolution de ses missions et at-
tributions qui a guidé parfois les actions de
restructuration entreprises depuis la réor-
ganisation adoptée en 1978. C’est pourquoi
le nouveau schéma organisationnel
procède également au souci d’adéquation
des structures de cette institution à l’évo-
lution ayant marqué ses missions et ses
métiers, notamment :

•  le rattachement, depuis 1993 à la
Trésorerie Générale du Royaume  de la
Division de l’Ordonnancement et du
Traitement Informatique  (DOTI) suite à
la mise en place du système de Gestion
Intégrée du Personnel de l’Etat  (GIPE);

•  le transfert, en 1993, du contrôle fi-
nancier des Services Gérés de Manière
Autonome (SEGMA) aux services du
Contrôle de l’Engagement des Dépenses
de l’Etat et aux comptables Publics re-
levant de la Trésorerie Générale du
Royaume ; 

•  le transfert en 1999 à la Caisse ma-
rocaine des retraites des attributions
liées à la liquidation des pensions,
intervenu à l’issue de la période trans-
itoire ayant suivi la transformation de
ladite caisse en établissement public ; 

•  le renforcement de la mission du Conseil
aux ordonnateurs, dévolue aux
Contrôleurs des Engagements des dé-
penses de l’Etat et aux receveurs com-
munaux;

• le lancement du Projet de Gestion
Intégrée des Dépenses de l’Etat dont
l’objectif est de moderniser l’exécution
de la dépense publique ;

• le transfert à la Direction Générale des
impôts des attributions liées au  recou-
vrement de la T.V.A. et de l’I.S. intervenu
respectivement en 2005 et en 2006 ;

• l’intégration des services du contrôle des
engagements de dépenses de l’Etat
intervenue depuis février 2006.

Evolution des attributions  de la TGR 

Evolution du cadre organisationnel

En application du décret n° 2.78.539 du 22
novembre 1978 relatif aux attributions et
à l’organisation du ministère des
Finances et de la Privatisation, la
Trésorerie Générale du Royaume était
organisée en une Direction chargée de la
Comptabilité Publique et de la centrali-
sation et une deuxième Direction
chargée des Opérations Budgétaires et
Bancaires ainsi que de quatre services
rattachés directement au Trésorier
Général du Royaume.

En outre, la Trésorerie Générale du
Royaume a connu en 1989  une réadap-
tation au cours de laquelle elle a été res-
tructurée en trois directions à savoir, la
Direction de la Comptabilité Publique et de
la Coordination, la Direction des
Opérations Budgétaires et Bancaires et la
Direction de la Centralisation Financière et
Comptable.

Une nouvelle restructuration a été éga-
lement effectuée en 1993, visant essentiel-
lement l’intégration de la Division de l’or-
donnancement et du traitement infor-
matique, investie alors du statut de
comptable public. En février 1999, la
Division de l’ordonnancement et du trai-
tement informatique a été érigée en
Direction des Rémunérations et du
Paiement des Pensions.

Les services de la Trésorerie Générale du
Royaume ont en outre, fait l’objet d’une
restructuration intervenue le 2 mai 2002, au
cours de laquelle l’administration centrale
a été réorganisée autour de la Direction de
la Comptabilité Publique, de la Direction
des Opérations Budgétaires et Bancaires
et de la Direction de la Gestion des
Ressources et de la Programmation.

La restructuration de 2002 a été marquée
spécialement par le transfert des activités
opérationnelles, gérées jusqu’alors par
l’Administration Centrale, à des services
déconcentrés à compétence nationale
créés à cet effet, à savoir la Trésorerie
Principale, la Paierie Principale des rému-
nérations et la Trésorerie des chancel-
leries diplomatiques et consulaires.

Une nouvelle réorganisation des services
centraux de la Trésorerie Générale du
Royaume est intervenue en  janvier 2004
ayant permis de restructurer les services
autour de la Direction de la Comptabilité
Publique et de la Centralisation, de la
Direction de la Coordination et de
l’Animation des Services Déconcentrés et
de la Direction de la Modernisation des
Ressources et du Système d’Information.
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Fort de l’expérience acquise en matière
de titrisation des créances hypothé-
caires et conscient à la fois, du potentiel
et de l’attrait qu’une telle technique d’in-
génierie financière représente pour la
communauté financière et des ten-
dances à l’international en la matière, le
Maroc est à la veille de procéder à une
refonte du dispositif juridique régissant
la titrisation des créances visant no-
tamment, l’extension du champ d’utili-
sation de cette technique à de nouvelles
natures de créances et à de nouveaux 
organismes habilités à titriser leurs
créances.

La titrisation des 
créances fiscales : Le contexte
Limitée à ses débuts aux seules
créances hypothécaires et à certaines

créances des entreprises, la technique
financière de titrisation des créances in-
téresse de plus en plus la sphère pu-
blique pour englober les créances inhé-
rentes aux actifs publics, tels les
revenus sur exportation de pétrole ou de
gaz, les recettes du domaine privé de
l’Etat ou encore celles se rapportant aux
opérations de privatisation.

Le recours par les gouvernements à la ti-
trisation de certaines de leurs créances
publiques procède du souci   :

• d’asseoir les stratégies de restructu-
ration de la dette, en vue de mieux
respecter le niveau d’endettement par
rapport au PIB.Cette exigence est
d’autant plus nécessaire pour les pays
en développement, que leurs ratios d’en-
dettement demeurent définis dans le
cadre d’engagements vis-à-vis de
certains organismes internationaux tels
le FMI, la Banque Mondiale ou l’Union
Européenne.

• de veiller à l’équilibre budgétaire et à la
réduction des charges de la dette ;

• d’assurer le financement des infras-
tructures de base et des grands projets
de développement ;

• d’anticiper sur des revenus futurs du
genre privatisation ou exportations pé-
trolières.

La titrisation des créances d’ordre fiscal
comme nouvelle technique de finan-
cement du circuit du Trésor connaît pour
sa part, un essor important dans plu-
sieurs pays européens (Belgique,

Portugal, Italie, Luxembourg), latino-
américains (Mexique, Argentine) et
même dans certains pays arabes (Liban,
Egypte, …etc) et procure au Trésor
desdits pays de nouvelles sources de
financement et surtout un revenu im-
médiat non négligeable.

La titrisation  des 
créances  fiscales : 

Nouvelle  alternative  du  financement  du  budget  de  l’Etat 

M. Abdelkrim GUIRI
Adjoint au Directeur de la
Comptabilité Publique et de
la Centralisation

M. Ahmed ABBAR 
Chef de service des Etudes
Financières et de la Gestion
de Trésorerie

Mlle Asmaâ AZEROUAL
Administrateur à la Direction de
la Comptabilité Publique et de la
Centralisation

Soucieux de moderniser sa législation financière et de créer les conditions propices à la dynamisation du marché 
financier, le Maroc s’est doté  en 1999 d’une loi relative à la titrisation des créances hypothécaires. Même si la légis-
lation édictée en la matière limite les actifs assujetis à ce dispositif, l’expérience acquise et le fort potentiel de cette
technique financière militent en faveur de sa généralisation et son extension aux autres actifs. Ainsi, et tout en rap-
pelant les concepts de base de la titrisation des créances et  ses mécanismes de fonctionnement, le présent article a
pour objet de présenter une réflexion d’ensemble sur l’opportunité pour le Trésor public de recourir à la titrisation des
créances fiscales.

Définition 

“La titrisation est une technique fi-
nancière qui permet à un organisme
privé ou public de se financer sur la
base d’actifs déterminés générant un
flux de revenus prévisible. Les actifs
titrisables sont cédés à une entité
spéciale créée à cet effet (véhicule de
titrisation), en contrepartie d’un prix
de vente alloué à l’organisme cédant”.
Pour financer l’achat des actifs ti-
trisés, le véhicule de titrisation émet
des titres sur le marché financier, ga-
rantis par les actifs achetés. Les in-
vestisseurs ayant acquis les titres
ainsi émis sont remboursés et ré-
munérés sur la base des revenus
générés par les  actifs. 
Les investisseurs prennent leur dé-
cision d’investissement non pas sur la
base de la qualité de l’organisme
cédant ou de sa capacité d’endet-
tement, mais exclusivement sur la
base de la qualité du portefeuille
d’actifs à titriser. Ils disposent pour
unique garantie de leur capital et des
paiements d’intérêts, des futurs cash-
flows des actifs cédés. 

Le périmètre de la loi 

“La législation édictée en cette
matière limite les actifs pouvant faire
l’objet de titrisation, aux seules
créances hypothécaires représen-
tatives de prêts garantis par hypo-
thèque de premier rang sur des im-
meubles et octroyés pour l’acqui-
sition, la rénovation ou l’extension de
logements individuels, la construction
individuelle de logements et la cons-
truction ou l’acquisition de logements
destinés à la location”. Loi 10-98
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Ainsi, le Gouvernement Belge a procédé
à la titrisation d’une partie des dettes
d’impôt difficilement recouvrables. Le
recours à la titrisation d’une partie de
l’arriéré d’impôt dû à l’Etat belge s’ex-
plique essentiellement par "l’équilibre
budgétaire et la réduction progressive
de la charge de la dette nationale belge ". 

De même, d’autres Etats membres de
l’UE à savoir, le Portugal et l’Italie, ont
déjà fait recours à cette technique tant
pour leurs créances fiscales que pour
celles de leurs organismes de sécurité
sociale.

Les motifs qui ont milité en faveur de la ti-
trisation des créances fiscales se rap-
portent assez souvent, au fait que, non-
obstant la décote, l’avantage de la titri-
sation pour le cédant, en l’occurrence
l’Etat, réside notamment, dans le fait que
les créances cédées, et qui 
sont parfois difficilement recouvrables,
deviennent liquides. Leurs montants
peuvent donc être affectés immédia-
tement à la politique budgétaire des gou-
vernements concernés. 

Pour ce qui est de l’expérience des pays
latino-américains dans ce domaine, il
convient de signaler, que plusieurs pro-
vinces d’Argentine ont procédé à la titri-
sation du produit de l’impôt à recevoir
dans le cadre du partage des taxes 
fédérales. 

En outre et dans le même ordre d’idées,
la société publique gazière et pétrolière
mexicaine "Pernex" a procédé à la titri-
sation des revenus futurs liés à cette 
activité. 

Pour sa part, le Liban est en phase de
mettre en place le cadre juridique et
technique nécessaire à la titrisation des
créances fiscales.

un contexte national favorisant
la titrisation des créances fiscales
comme alternative de financement 
du Trésor

Le contexte national demeure essen-
tiellement marqué par le trend as-
cendant de l’encours de la dette inté-
rieure et des charges en intérêts qui en
découlent.

En effet, à fin décembre 2005, l’encours
de la dette intérieure a enregistré une
hausse de 15,5% par rapport à son
niveau de fin décembre 2004 et re-
présente environ 56% du PIB. 

L’encours de la dette intérieure (hors
bons à 1 an programme socio-éco-
nomique) s’est accru, à fin mars 2006, de
4,3% par rapport à son niveau à fin dé-
cembre 2005. Les charges en intérêts 
de la dette intérieure sont estimées à 
16 MM.DH pour l’année 2006.

Il ressort de ce qui précède, que la dette
intérieure de l’Etat a atteint un seuil tel
qu’il est difficile de méconnaître
l’urgence et l’intérêt qui s’attachent à la
gestion active de la dette intérieure, en
explorant d’autres voies pour le finan-
cement du circuit du Trésor, dont la titri-
sation des créances fiscales.

En outre, la recherche de moyens de fi-
nancement pour les projets initiés par le
Gouvernement dans les domaines du
développement humain et social (INDH,
électrification, alimentation en eau
potable et désenclavement du monde
rural, …etc) exigent la mobilisation de
toutes les ressources nécessaires, à
même d’assurer la couverture des
charges y afférentes.

Par ailleurs, l’entrée en vigueur des
nouveaux statuts de Bank Al-Maghrib
interdit à cette institution l’octroi de
crédit au Trésor, ce qui pourrait pré-
senter des conséquences lourdes sur la
trésorerie publique.

Dans le même le sens, la décision du
Gouvernement de procéder au rembour-
sement des avances conventionnelles
de Bank Al-Maghrib, ne manquera pas
d’impacter la trésorerie publique.

Enfin, Le financement du déficit du
Trésor au titre de l’année 2006 estimé, au
niveau de la situation des charges et res-
sources du Trésor, à l’équivalent de 23
MM.DH ne manquera pas d’impacter
l’encours de la dette intérieure.

C’est donc, dans ce contexte marqué 
par le rétrécissement d’espaces budgé-
taires à affecter notamment au finan-
cement de la politique sociale du
Gouvernement, que la titrisation des
créances fiscales pourrait constituer un
moyen intéressant pour répondre aux
besoins de financement du Trésor.

Objectifs assignés à la 
titrisation des créances
fiscales 
La titrisation des créances fiscales per-
mettra de mettre immédiatement à la
disposition du Trésor des ressources
dont le recouvrement serait étalé sur
une période plus ou moins longue. 

Elle est de nature à mettre à la dispo-
sition du Ministère des Finances et de la
Privatisation une nouvelle technique de
financement du Trésor peu coûteuse et
pouvant générer des ressources immé-
diates, technique pouvant être utilisée
parallèlement aux adjudications des
bons du Trésor.

La titrisation des créances publiques as-
surera également l’augmentation et la
diversification du volume des titres né-
gociés au  niveau de la Bourse des
Valeurs de Casablanca.

Atouts des créances fiscales
en matière de titrisation
Les créances fiscales de l’Etat ré-
pondent aux conditions fondamentales
de la titrisation des créances, dès lors
qu’elles sont homogènes, en ce sens que
l’actif y afférent est composé d’un en-
semble  de créances de natures compa-
rables présentant des caractéristiques
de durée et de risque similaires.

Elles demeurent, en outre, aisément
identifiables, puisqu’ elles sont prises en

Mécanismes 

L’opération de titrisation des créances
fait intervenir un certain nombre d’o-
pérateurs qui peuvent être regroupés
en quatre grandes catégories :
• le cédant, qui veut se départir à titre
onéreux de ses actifs ;

• l’arrangeur, qui procède à la structu-
ration de l’opération de titrisation,
crée le fonds de titrisation et en
assure la gestion ;

• le véhicule de titrisation, chargé
d’acquérir les créances et d’émettre
les parts représentatives desdites
créances ;

• les investisseurs.
La titrisation des créances fait éga-
lement intervenir le recouvreur,
l’agence de notation et le commissaire
aux comptes. Elle se déroule sous la
tutelle des autorités de surveillance.
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charge dans un système informatique et
comptable permettant de retracer à tout
moment, l’intégralité des informations y
afférentes.

Les créances fiscales sont, par ailleurs,
répertoriées de manière à dégager un
historique de données suffisamment
long, permettant de mesurer les risques
avec précision.

Elles bénéficient à ce titre, d’une valori-
sation des connaissances que la TGR a
acquises sur le comportement his-
torique des arriérés fiscaux, permettant
de mieux cerner la prédictibilité des
cash-flows attendus.

Elles sont enfin, diversifiées tant en
termes de nature et de régions que de
débiteurs et de secteurs d’activités, per-
mettant de la sorte d’éviter la concen-
tration des créances au niveau d’un
nombre restreint de contribuables et
partant, d’en diminuer les risques.

Des risques relativement faibles

Contrairement aux opérations initiées
par les entreprises, la titrisation des
créances fiscales demeure dénuée du
risque de défaillance de l’établissement
initiateur, dès lors qu’il s’agit de l’Etat.

En outre, le recouvrement des créances
titrisées continuera à être assuré par
l’Etat, qui bénéficie à ce titre, du privilège
de l’action directe (sûretés, privilèges,
…etc), ce qui renforce d’autant les ga-
ranties offertes aux investisseurs ayant
souscrit des parts émises par le fonds de
titrisation.

En ce qui concerne le respect de la confi-
dentialité des informations liées aux
impôts, droits et taxes mis à la charge du
contribuable, il y a lieu de préciser que
les pays ayant procédé à la titrisation de
leurs créances fiscales ont prévu dans
leurs législations respectives des dispo-

sitions ayant pour objet la protection de
la vie privée des contribuables (Cf.
Belgique, loi programme du 11/07/2007
art 43 : §6. "la cession est réalisée de
manière à garantir que les données com-
muniquées au cessionnaire dans le but
de permettre  la titrisation des créances
fiscales ne puissent être mises en re-
lation par ce cessionnaire avec une
personne identifiée ou identifiable ").

Pour ce faire, et tout en ne comportant
pas l’identité des contribuables dont les
créances fiscales sont cédées, le bor-
dereau de cession serait appuyé d’un
fichier informatique et d’un état cor-
respondant, retraçant la nature des
impôts, droits et taxes concernés par la
titrisation, le nombre de rôles individuels
correspondants et le montant global se
rapportant à chaque nature concernée
par la titrisation.

Des coûts maîtrisables et sans
incidence sur le budget de l’Etat

Le coût d’une opération de titrisation est
variable en fonction de la taille de l’opé-
ration, de la reconnaissance et de la
qualité du cédant, de l’expertise de l’ar-
rangeur et des conditions générales du
marché. 

En 1997, les estimations suivantes ont
été avancées sur la base de différentes
opérations de titrisation réalisées : 

• les frais de constitution : de 0,1% à 0,25%
de l’encours des créances cédées ; 

• la commission de l’arrangeur : de 0,15%
à 0,35% de l’encours ; 

• la commission de garantie et de pla-
cement des titres : de 0,25% à 0,5% des
parts émises ; 

• les frais de gestion liés au fonction-
nement du véhicule de titrisation : de
0,15% à 0,30% des créances cédées. 

A ces commissions et frais de consti-
tution et de fonctionnement, il faut
ajouter toute une série de dépenses dont
les frais de notation, de timbres, ...etc. 

En France, le coût total estimé varie
entre 0,65 et 1,40% du montant du fonds.

En ce qui concerne le coût de l’opération
de titrisation des créances fiscales, il
pourra être prélevé sur le produit de la
cession desdites créances et n’aura de ce
fait, aucun impact sur le budget de l’Etat. 

En outre et étant donné la possibilité de
rechargement du fonds de titrisation, le
recours à la titrisation de nouvelles
créances fiscales ne générera pas de
coûts supplémentaires.

Impact insignifiant sur le circuit
actuel de comptabilisation des 
opérations financières

Les comptables chargés du recou-
vrement des créances fiscales à titriser
continueront à assurer cette mission,
leurs prises en charges ne subiront
aucun changement et leur apurement
s’effectuera normalement lors du
paiement par les contribuables.

Le produit de la cession des créances
fiscales et les recouvrements effectués
par les comptables au titre desdites
créances seront par conséquent, comp-
tabilisés dans le respect de la réglemen-
tation en vigueur.

Ainsi le produit de la cession des ar-
riérés fiscaux sera comptabilisé
comme un recouvrement normal et sera
imputé au budget général au titre de
l’impôt concerné, déduction faite de la
part revenant aux comptes spéciaux
du Trésor concernés par la répar-
tition.

De même les recouvrements des
créances fiscales titrisées seront re-
versés au fonds de titrisation selon la pé-
riodicité fixée dans le cadre d’une
convention de recouvrement conclue
avec le gestionnaire.

Caractéristiques des 
actifs titrisables 

Les principales caractéristiques des
actifs titrisables sont :

• la stabilité des flux de trésorerie
qu’ils génèrent ;

• la disponibilité des données re-
traçant l’historique des flux de tré-
sorerie pour les actifs à titriser ; 

• la transparence quant au rendement
de la transaction. 

Le véhicule de titrisation

Le véhicule de titrisation, pivot de l’o-
pération, est généralement défini
comme une copropriété sans person-
nalité morale, qui a pour objet exclusif
d’acquérir des créances et d’émettre
des parts représentatives de ces
créances.
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Schéma de titrisation
des créances fiscales
Le processus de titrisation des créances
fiscales débuterait par le lancement
d’un appel d’offre à l’effet de sélec-
tionner       un arrangeur (établissement
d’ingénierie financière) qui serait
chargé de la conception et de la mise en
place d’un schéma de titrisation des
créances fiscales. 

Afin de veiller à ce que les objectifs du
Trésor soient pleinement atteints et que
les intérêts des investisseurs soient sau-
vegardés, l’arrangeur pourrait demander
l’intervention d’une agence de notation
pour évaluer le risque de crédit du vé-
hicule, la structure juridique de l'opé-
ration et les mécanismes de soutien au
crédit. 

En fonction du rating et des recomman-
dations de l’agence de notation, l’ar-
rangeur élaborerait le schéma de titri-
sation, en liaison avec le dépositaire (la
CDG par exemple) et l’établissement in-
itiateur.

En cas d’appel public à l’épargne, le
projet de titrisation pourrait être soumis
à l’agrément des autorités de sur-
veillance (Conseil Déontologique des
Valeurs Mobilières).

Après réception du bordereau de
cession qui lui sera remis par l’établis-
sement initiateur et qui matérialise la

cession des arriérés fiscaux, le fonds de
titrisation procédera à l’émission sur le
marché de parts représentatives des
créances acquises.

Les investisseurs intéressés procéde-
raient à l’acquisition des titres émis par
le véhicule de titrisation. En acquérant
les titres lors de l’émission,                l’inves-
tisseur participe à la constitution de
l’actif initial du véhicule et en devient co-
propriétaire au prorata de ses parts. 

Chaque investisseur veillerait à l’ins-
cription des parts acquises au niveau du
dépositaire central (MarocLear). Le

produit de l’émission, déduction faite
des coûts générés par l’opération de 
titrisation, est versé au compte courant
du Trésor. 

Les recettes recouvrées au titre des
créances fiscales, objet de la titrisation,
seraient reversées au vé hicule de 
titrisation.   

Les comptes du fonds de titrisation
peuvent également faire l’objet d’un
audit et d’une certification par un com-
missaire aux comptes.

Mesures préalables et 
d’accompagnement de la titri-
sation des créances fiscales
Mesures d’ordre réglementaire

La titrisation des créances fiscales
demeure toutefois subordonnée à la
mise en place du dispositif juridique
autorisant ce genre d’opérations et en
fixant les modalités.

Il pourrait être envisagé à ce titre, de
procéder à l’insertion d’une disposition
dans le cadre du projet de loi relative à la
titrisation, prévoyant la possibilité de ti-
trisation des créances fiscales de l’Etat.

De même et en parallèle, il serait né-
cessaire de prévoir l’insertion d’une
disposition dans le cadre de la loi de fi-
nances prévoyant le recours par l’Etat à
la titrisation des créances fiscales pour

Risques associés 
à la titrisation

Les risques associés aux opérations
de titrisation se rapportent no-
tamment  à :

• la défaillance des intervenants dans
l’opération de titrisation (gestionnaire,
dépositaire, organisme cédant, dé-
biteurs, …etc) ;

• la perturbation des flux financiers ;

• la détérioration de la notation ;

• les changements de la réglemen-
tation..

Contribuables Etablissement  initiaeur Agence de notation

GestionnaireDépositaire

Relation de gestion du fonds de titrisation 
Relation temporaire ou lors de la création 
Relation structurelle permanente 

Fonds de  titrisation

Investisseurs
Autorité de surveillance

Dépositaire central

Commissaire aux comptes

8

6

2
19

11
5 3

7

Paiement des impôts

Reversement des recouvrements
Octroi d’une note 

Demande d’agrément

Produit de 
l’émission

Livraison 
des actifs 

Souscription aux parts 
Emission
des parts 

Audit et certification des comptes 
Réglements
périodiques

Inscription des parts souscrites 

10 4
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Constitution d’une base de données
informatiques des créances fiscales

Outre l’assise juridique nécessaire à la
titrisation des créances fiscales et en
fonction des critères retenus pour l’i-
dentification desdites créances (date de
mise en recouvrement, nature des
impôts, région, secteur d’activité, …etc)
et pour l’exclusion d’autres créances
(Habous, écoles privées, régies
autonomes, PNV), il est impératif de
procéder à la constitution d’une base de
données des créances à céder aux fins
de suivi de ces créances pendant toute
la durée de  leur vie.

De même, il serait nécessaire de
procéder à la détermination du taux de
recouvrement des créances à céder, sur
la base de l’historique des recou-
vrements, aux fins d’estimation de la
valeur de cession de ces créances.

Conclusion

Conscient des avantages de la titrisation
des créances publiques en général et des
créances fiscales en particulier, plu-
sieurs pays de par le monde ont depuis
déjà fort longtemps, lancé des opérations
concluantes dans ce domaine. 

En effet, la titrisation des créances
fiscales permettra à l’Etat de diversifier

ses sources de financement, de booster
et de dynamiser le marché financier par
la mise en place d’un produit diversifié,
différent des placements usuels
(actions et obligations). 

Il reste à souligner que le caractère no-
vateur de cette technique suscite
l’intérêt et l’opportunité de mise en place
rapide de la titrisation des créances
fiscales ainsi que l’exploration de la pos-
sibilité d’extension d’une telle technique
à d’autres créances publiques de l’Etat
et des autres organismes publics, no-
tamment les organismes de retraite et de
prévoyance sociale pour freiner leurs
déficits financiers.

Si  vous  voulez adresser un article ou une communication au comité de rédaction de le revue Al
Khazina,
transmettez -les par courrier électronique  à l’adresse  suivante :

tgr@tgr.finances.gov.ma

Appel  à contr ibut ions
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óLƒJ »àdG á«©°Vƒ∏d Gô¶f äGOGóeEÓd »eÉæàŸG

»àdG h äGóMƒdG √ò¡d á«JGòdG OQGƒŸG É¡«∏Y

ÈY ¢VGÎb’G ¤EG ÜÉÑ°SC’G ¢ùØæd ô£°†J

h ájÉ¨dG √ò¡d É¡KGóMEG ” »àdG á«dÉŸG á°ù°SDƒŸG

.»YÉª÷G õ«¡éàdG ¥hóæ°üH ôeC’G ≥∏©àj

âªgÉ°S äGOGóeE’G äÉ«dBG ¿ƒc øe ºZôdÉH h

èeGÈd á«∏jƒªàdG äGQó≤dG ºYO ‘

äÉ«Ñ∏°S øe ¢ü«∏≤àdG h á«∏ÙG äÉYÉª÷G

∫ÓàNG ¤EG ≈°†aCG …òdG »HGÎdG ™«£≤àdG

áJhÉØàe á«HGôJ äGóMh RhôH ‘ ≈∏Œ ‹É›

á«YhC’G ºé◊ É©ÑJ á«dÉŸG äÉfÉµeE’G å«M øe

‘ RÈj ’ QhódG Gòg ¿EÉa ,IôaƒàŸG á«Ñjô°†dG

Gòg ≥«Ñ£J øY ºéæJ »àdG á«©ÑàdG áLQO A»°T

øe 90 ¤EG äGOGóeE’G á°üM π°üJ å«ëH ΩÉ¶ædG

Éª«°S ’ äÉYÉª÷G ¢†©H π«NGóe ´ƒª›

»Ñ°ùædG ™HÉ£dG ‹ÉàdÉH »Ø°†j h É¡æe ájhô≤dG

øª°V Ióªà©ŸG ‹ÉŸG ∫Ó≤à°S’G ádƒ≤e ≈∏Y

.»YÉª÷G ¥Éã«ŸG OƒæH ¤hCG

ºYóJ ¿CG ¬«a ¢VÎØj ¿Éc …òdG âbƒdG »Øa

õ«¡éàdG ¥hóæ°U ÈY ¢VGÎb’G á°SÉ«°S

äÉYÉªé∏d ‹ÉŸG ∫Ó≤à°S’G ÖfÉL »YÉª÷G

h äGOGóeEG ΩÉ¶f äÉ«Ñ∏°S øe ó◊G h á«∏ÙG

ÒZ É¡JÉ«Ñ∏°S ™e π¶J »àdG ádhódG äGóYÉ°ùe

¿EÉa ,á«∏ÙG á«ªæàdG äÉÑ∏£àe á¡LGƒŸ á«aÉc

å«M øe AGƒ°S á°SÉ«°ùdG √ò¡d »∏ª©dG ≥«Ñ£àdG

Gòc h É¡æY êGôaE’G hCG ¢Vhô≤dG Ö∏W Iô£°ùe

Ö∏£e ™LGôJ øY ∞°ûµj ,á©HÉàŸG äÉ«dBG

á£∏°S Qƒ°†M ¢ùjôµJ IóFÉØd ‹ÉŸG ∫Ó≤à°S’G

.ájÉ°UƒdG

á«∏ÙG äÉYÉª÷G ΩGÎMG ¿ƒc ‘ Gòg í°†àj h

¢Vhô≤dG ≈ëæe ºµëj …òdG ¢ü«°üîàdG EGóÑŸ

∫ƒëj ’ »YÉª÷G õ«¡éàdG ¥hóæ°U πÑb øe

¥hóæ°üdG Gòg øY ¿ƒdhDƒ°ùŸG ™àªàj ¿CG ¿hO

QÉ«àNG ‘ á©°SGh ájôjó≤J äÉ£∏°ùH

h áYÉª÷G ́ É°VhC’ áeAÓe ÌcC’G äGõ«¡éàdG

 .¢Vhô≤dÉH ∫ƒ“ ¿CG ≥ëà°ùJ »àdG

»YÉª÷G ¢VGÎb’G ΩÉ¶f äÉ«Ñ∏°S ô°üà≤J ’ h

á£∏°ùd »≤«≤M ±Gô°TE’ ∫ÉÛG íàØj ¬fƒc ‘

á©HÉàe h πjƒ“ h á›ôH iƒà°ùe ≈∏Y ájÉ°UƒdG

¬æY ÖJÎj πH ,á«∏ÙG äÉYÉª÷G ™jQÉ°ûe

OÉ©Ñà°SG ∫ÓN øe AÉ°übE’G IôgÉX RhôH É«∏ªY

-É¡æe ájhô≤dG Éª«°S ’ - IÒ≤ØdG äÉYÉª÷G

øe IOÉØà°S’G øe Iô°TÉÑe ÒZ á≤jô£H

á≤FÉ°†dG øe ÉLôfl πµ°ûJ »àdG ¢Vhô≤dG

á£°ûfC’G ÜÉ«¨d ô¶ædÉH É¡°û«©J »àdG á«dÉŸG

.á«Ñjô°†dG á«dÉŸG äGóFÉ©dG äGP ájOÉ°üàb’G

òNCG ∫ÓN øe AÉ°übE’G Gòg ôgÉ¶e ≈∏éàJ h

‘ QÉÑàY’G Ú©H »YÉª÷G õ«¡éàdG ¥hóæ°U

äÉYÉªé∏d ájójó°ùàdG IQó≤dG ¢Vhô≤∏d ¬ëæe

äÉ°SGQO h äÉØ∏e Ò°†– ¬WGÎ°TG h ,á«∏ÙG

äÉYÉª÷G ÖZôJ »àdG ™jQÉ°ûŸG ¿CÉ°ûH á«æ≤J

Qò©àj Ée ƒg h ,¢Vhô≤dG ≥jôW øY É¡∏jƒ“ ‘

»àdG ájhô≤dG äÉYÉª÷G øe º¡e OóY ≈∏Y

√ò¡d á∏gDƒŸG ôWC’G ΩGó©fG h πH á∏b øe ÊÉ©J

»àdG ¢VGÎb’G á°SÉ«°S ¿CÉH »Mƒj É‡ ,áª¡ŸG

»æÑæJ »YÉª÷G õ«¡éàdG ¥hóæ°U É¡«∏Y õµJôj

á«∏≤©H á«∏ÙG äÉYÉª÷G ™e πeÉ©àdG ≈∏Y

h ,¢UÉÿG ´É£≤dG ä’hÉ≤e ™e ∂æÑdG πeÉ©J

áªgÉ°ùe ∞©°V ∂dòd É©ÑJ áé«àædG ¿ƒµJ

.»∏ÙG …ƒªæàdG Oƒ¡ÛG ºYO ‘ ¥hóæ°üdG

™LGôŸG
             1960 áæ°ùd »YÉª÷G ¥Éã«ŸG  1

                 1962/03/23 Ò¡X  2

1976/09/30 »YÉª÷G ¥Éã«ŸG  3

1984 áæ°ùd QÉWE’G ¿ƒfÉb  4

 30^89 ¿ƒfÉ≤dG 6 1989/11/21 Ò¡X  5

äÉYÉª÷G ∫ƒM á©HÉ°ùdG IôXÉæŸG äÉ«°UƒJ 6

  (1998 áæ°S AÉ°†«ÑdG QGódÉH Ió≤©æŸG) á∏«ÙG
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É¡«æÑJ ” äÉ«°UƒàH âLôN h ,á©LÉædG ∫ƒ∏◊G

õjõ©àd ∂dP h 78-00 ¿ƒfÉ≤dG ‘ ÉgOÉªàYG h

h áYÉªé∏d »YÉªàL’G h …OÉ°üàb’G QhódG

: ÉLhOõe Éaóg IÒNC’G √ò¡d OóM

h ájƒ≤àH ôeC’G ≥∏©àj h : »°SÉ«°ùdG ±ó¡dG ’hCG

ΩÉ¶f Ú°ù– h Üô≤dG á«WGôbƒÁO AÉ°SQEG

‘ ÚæWGƒŸG ácQÉ°ûe h áHÉ«ædG h π«ãªàdG

.»∏ÙG ΩÉ©dG ¿CÉ°ûdG ÒHóJ

øe ™aôdG ¬H Oƒ°ü≤ŸG h : …OÉ°üàb’G ±ó¡dG É«fÉK

ƒØ£J ¿CG πeCG ≈∏Y á«YÉª÷G á°ù°SDƒŸG QhO

≈∏Y óæà°ùJ »∏ÙG ΩÉ©dG ÒHóà∏d IójóL áHQÉ≤e

á«ªæàdG ¢TÉ©fEG ∫É› ‘  áYÉª÷G IQób ájƒ≤J

áÄ«¡J h π¨°ûdG Ö°UÉæe çGóMEG h äGhôK ≥∏N h

h §°SƒàdG ≈∏Y É¡JQób õjõ©J h ÜGÎdG

á«aÉ≤ãdG h á«YÉªàL’G äÉYÉ£≤dG ‘ πNóàdG

¥QGƒØdG h á«aGô¨÷G ä’ÓàN’G øe ó◊G h

ôaÉæJ ≈∏Y AÉ°†≤dG ‹ÉàdÉH h ,á«YÉªàL’G

.…hô≤dG h …ô°†◊G ∫ÉÛG

äÉ«°UƒàdG ™«ªL ≈æÑJ ójó÷G ¢üædG ¿Éc GPEG h

¬fEÉa á«∏ÙG áYÉªé∏d …QGOE’G ÖfÉ÷ÉH á°UÉÿG

á«∏ÙG á«dÉŸÉH ≥∏©àŸG ÖfÉ÷G ó«©H óM ¤EG πØZCG

‘ ájQƒfi á≤∏M √QÉÑàYÉH ºgC’G ≥°ûdG ƒg h

ÜÉ«Z ¿EÉa ôNBG ≈æ©Ã h .…õcôeÓdG QÉ«ÿG

™àªàdG á«dÉµ°TEG ìô£«°S ‹ÉŸG ∫Ó≤à°S’G

≈∏Y áYÉª÷G IQób ióeh ájƒæ©ŸG á«°üî°ûdÉH

ƒªædG ¿Éª°†d áeRÓdG ÒHGóàdG PÉîJG

‘ á°UÉN ‘É≤ãdG h »YÉªàL’G h …OÉ°üàb’G

h É¡JÉWÉ°ûf IôFGO ́ É°ùJGh  É¡JÓª– OÉjORG πX

ÉgOQGƒe ºYO ÖLƒà°ùj É‡ É¡JÉ«dhDƒ°ùe Oó©J

h IQGOE’G Ö«dÉ°SCG ó«°TôJ ≥jôW øY á«JGòdG

∫ÉNOEG h ádƒ≤æŸG h ájQÉ≤©dG É¡cÓeCG ∫Ó¨à°SG

á«¨H »∏ÙG »Ñjô°†dG ™jô°ûàdG ≈∏Y äÓjó©àdG

.¬àæ∏≤Y h ¬æ«°ù–

»YÉª÷G ¥Éã«ª∏d IóYGƒdG ÚeÉ°†ŸG
 :  ójó÷G

á«dÓ≤à°SG ≥«∏©J‘ á«∏ÙG äÉYÉª÷G á«dÉe

: á«∏ÙG ájÉÑé∏d º¶æŸG ¿ƒfÉ≤dG πjó©J QÉ¶àfG

∫É› ‘ ¿ƒ°ü°üîàŸG h AÉ¡≤ØdG ™ªéj OÉµj

‹ÉŸG ≥°ûdG á«ªgCG ≈∏Y …QGOE’G º«¶æàdG

∫ÉÛG ‘ ájQƒfi á≤∏M √QÉÑàYÉH

Èà©j ‹ÉŸG ∫Ó≤à°S’G ¿CG ∂dP .…õcôeÓdG

á«∏ÙG äÉYÉª÷G ájôM ó«°ùéàd É«°ù«FQ ÓNóe

¿CG ’EG .á«HGÎdG É¡JóMh ¿hDƒ°T ÒHóJ ‘

òæe »∏©a πµ°ûH ≥∏£fG …òdG QÉ«ÿG Gòg á∏«°üM

‹ÉŸG ∫Ó≤à°S’G ô°TDƒe ¢ùµ©J ⁄ ,1976

áª¶æŸG ¢Uƒ°üædG ÜÉ°T …òdG ¢ü≤æ∏d ô¶ædÉH

á«FÉÑL á£∏°S ÜÉ«Z øY Ó°†a á«∏ÙG ájÉÑé∏d

GPEG ºbÉØà∏d í°Tôe ¢ü≤f ,»∏ÙG ó«©°üdG ≈∏Y

ÖJQ …òdG »YÉª÷G ¥Éã«ŸG πjó©J ÖcGƒj ⁄

,á«HGÎdG äGóMƒdG IóFÉØd á©°Sƒe äÉ°UÉ°üàNG

.á«∏ÙG äÉjÉÑ÷ÉH ¢UÉÿG ΩÉ¶æ∏d πKÉ‡ πjó©J

ájOhófi h IõéæŸG äÉMÓ°UE’G
.á«∏ÙG á«ªæà∏d »∏ÙG »FÉÑ÷G πjƒªàdG

IOÉYEG âaó¡à°SG »àdG äÉMÓ°UE’G âªgÉ°S

»àdG äGóéà°ùŸG Aƒ°V ≈∏Y á«∏ÙG á«dÉŸG á∏µ«g

ìÓ°UE’G (1984 áæ°ùd QÉWE’G ¿ƒfÉb É¡æª°†J

1989 Èfƒf 21 ìÓ°UEG Gòc h ,(ΩÉ©dG »FÉÑ÷G

√ò¡d á≤ëà°ùŸG ÖFGô°†dG ΩÉ¶f ¬ÑLƒÃ OóÙG

OQGƒª∏d »ªc Qƒ£J ≥«≤– ‘ ,äÉYÉª÷G

.á«∏ÙG äÉYÉªé∏d á«dÉŸG

π°üØdG ‘ áeÉ©dG ÇOÉÑª∏d ¬©°Vh ó©Ña ,Gòµgh

πLCG øe á«∏ÙG OQGƒŸÉH ¢Vƒ¡ædG É¡æeh ,∫hC’G

¢ü°üN ,á«YÉªàL’G h ájOÉ°üàb’G á«ªæàdG

á«Ñjô°†dG OQGƒª∏d ådÉãdG √AõL QÉWE’G ¿ƒfÉb

»àdG ÖFGô°†dG OóM å«M ,á«∏ÙG äÉYÉªé∏d

hCG É«FõL á«∏ÙG äÉ«fGõ«ŸG É¡æe ó«Øà°ùà°S

h ,iôNCG Ωƒ°SQ çóëà°S ¬fCG ¤EG ¬JQÉ°TEG ™e É«∏c

äÉjÉÑ÷G ìÓ°UEG ¬H »JCÉ«°S Ée ƒg ∂dP øe ó°ü≤dG

√òg h .1989 Èfƒf 21 ‘ ñQDƒŸG á«∏ÙG

áÑjô°†dG »g QÉWE’G ¿ƒfÉ≤dG Ö°ùM ÖFGô°†dG

áÑjô°†dG h …ô°†◊G QGóŸG êQÉN ájQÉ≤©dG

≈∏Y áÑjô°†dG á∏«°üM øe AõL Gòc h á«æ¡ŸG

.30 øY π≤j ’ áaÉ°†ŸG áª«≤dG

 Ò¡X) »∏ÙG »FÉÑ÷G ìÓ°UE’G ºgÉ°Sh

äGQó≤dG ºYO ‘ √QhóH (1989 Èfƒf 21

∫ÓN øe á«∏ÙG äÉYÉª÷G ‘ á«∏jƒªàdG

AGƒ°S á°UÉÿG OQGƒŸG ¥É£f ™«°Sƒàd ¬«©°S

É¡H ’ƒª©e ¿Éc »àdG ÖFGô°†dG Ú«– ÈY

´É°†NEÉH h ,1962 ¢SQÉe 23 Ò¡X πX ‘

OÓ«e ¬æY ÖJôJ Öjô°†à∏d iôNCG äÉYÉ£b

.IójóL á«∏fi Ωƒ°SQ

OQGƒŸG ø°ù– øY ójó÷G ¿ƒfÉ≤dG Gòg ôØ°SCGh

Qƒ£àdG Gòg øµd ,äÉYÉª÷ÉH á°UÉÿG á«dÉŸG

∞©°V ∂dP ™e »Øîj ¿CG Öéj ’ »ªµdG

ºYO ‘ á«YÉª÷G á«JGòdG OQGƒŸG áªgÉ°ùe

¢Vƒ¡ædG Ö∏£e ¿CG ∂dP .á«∏ÙG äÉ«fGõ«ŸG

á«FóÑŸG á«MÉædG øe √ÉæÑJ …òdG á«∏ÙG OQGƒŸÉH

ó°ùéj ød ,»∏ÙG h ΩÉ©dG »FÉÑ÷G ìÓ°UE’G øe πc

ÜÉ«¨H ábÓY É¡d ÜÉÑ°SCG Ió©d ô¶ædÉH É«∏ªY

.»FÉÑ÷G ìÓ°UE’G è¡f ‘ IóMƒe á«©Lôe

áæ°ùd QÉWE’G ¿ƒfÉb ¬«a ¬ŒG …òdG âbƒdG »Øa

QhÉfi áKÓK ∫ƒM ÖFGô°†dG ™«ªŒ ƒëf 1984

≈∏Y áÑjô°†dG -πNódG ≈∏Y áeÉ©dG áÑjô°†dG)

.(áaÉ°†ŸG áª«≤dG ≈∏Y áÑjô°†dG - äÉcô°ûdG

OÉªàYG ƒëf 1989 áæ°ùd »FÉÑ÷G ìÓ°UE’G íæL

h áÑjô°V 30 øe ÌcCG º°†J á«Ñjô°V AÉ°ùØ«°ùa

áHƒ©°U øe ∂dP øY ÖJôJ Ée ™e ,º°SQ

AÉYƒdG âà°ûJ h º¡àØ∏µJ ́ ÉØJQG h π«°üëàdG

≈∏Y á«dÉŸG ájOhOôŸG π©L Ée ƒg h ,»FÉÑ÷G

øe π«∏b OóY ‘ ô°üëæJ ,É¡àjOhófi

.Ωƒ°SôdG h ÖFGô°†dG

¬Ø∏°S è¡f ‘ 1989 Èfƒf 21 ¿ƒfÉb ôªà°SG Éªc

¬FÉ°übEG å«M øe (1962 ¢SQÉe 23 Ò¡X)

á«Ñjô°†dG øeÉµŸG ¿CG ÉŸÉW ájhô≤dG äÉYÉªé∏d

.ájô°†◊G äÉYÉª÷G É¡àæ°†àMG á«°ù«FôdG

á«FÉÑ÷G á«YhC’G ø°†à– »àdG äÉjó∏ÑdÉa

êƒàæe øe ôahC’G §°ù≤dÉH ôKCÉà°ùJ á«°ù«FôdG

á∏«Ä°V áÑ°ùf πHÉ≤e Iójó÷G á«∏ÙG ájÉÑ÷G

äÉ«fGõ«e h ájhô≤dG äÉYÉªé∏d áÑ°ùædÉH

.º«dÉbC’G h ä’Éª©dG

IóFÉØd ádƒÙG ÖFGô°†dG ¢Uƒ°üîH ÉeCG

äÉ«°†à≤e ≈∏Y GAÉæH á«∏ÙG äÉYÉª÷G

‘ âªgÉ°S ó≤a ,1984 áæ°ùd QÉWE’G ¿ƒfÉ≤dG

áMÉàŸG á«dÉŸG OQGƒŸG õjõ©J ‘ áæ«©e OhóM

á«fGõ«ŸG øgôj Ée ƒg h á«HGÎdG äGóMƒdG √ò¡d

‹ÉàdÉH ¢ùµ©æjh á«∏jƒªàdG É¡JQób h á«YÉª÷G

¿RGƒàdG ≥«≤– ‘ É¡àªgÉ°ùe ºéM ≈∏Y

.Ò«°ùàdÉH ≥∏©àŸG ÖfÉ÷G ‘ Éª«°S ’ ‹ÉŸG

êƒàæe øe á«∏ÙG äÉYÉª÷G á°ü◊ áÑ°ùædÉH ÉeCG

øe 65 π°üØdG) áaÉ°†ŸG áª«≤dG ≈∏Y áÑjô°†dG

∂dòd á«HÉéjE’G äGÒKCÉàdG h (30^85 ¿ƒfÉ≤dG

‹ÉŸG AGôLE’G Gòg ¿EÉa ,á«∏ÙG á«ªæàdG ≈∏Y

πjƒ– ¿CG QÉÑàYG ≈∏Y √Gƒàfi øe ÆôaCG

øe á«∏ÙG äÉYÉªé∏d IójóL äÉ°UÉ°üàNG

,(...áë°üdG-º«∏©àdG) á«dÉŸG ÚfGƒb ∫ÓN

äôKCÉà°SG á«aÉ°VEG á«dÉe äÉeGõàdG ¬æY âÑJôJ

≈∏Y áÑjô°†dG á°üM äGóFÉY øe º¡e ÖfÉéH

.áaÉ°†ŸG áª«≤dG

êƒàæe øe áª¡e áÑ°ùf ¿EÉa ∂dP ≈∏Y IhÓYh

¢ü°üfl áaÉ°†ŸG áª«≤dG ≈∏Y áÑjô°†dG á°üM

Ò«°ùàdG á«fGõ«e ‘ ™bƒàŸG õé©dG á«£¨àd

ƒg Ée …òdG ¢ü«°üîàdG Gòg .á«∏ÙG äÉYÉªé∏d

ó©H á≤HÉ°ùdG ¿RGƒàdG äGOGóeE’ ájQGôªà°SG ’EG

,Égó°UQ øY ádhó∏d áeÉ©dG á«fGõ«ŸG ∞bƒJ

™é°ûj ¬fƒc á«Ñ∏°S »°ùàµj É°übÉf ÉeÉ¶f ¬∏©éj

ôjó≤J ‘ á¨dÉÑŸG ≈∏Y á«∏ÙG äÉYÉª÷G

≈°übCG øe IOÉØà°S’ÉH É¡d íª°ùj πµ°ûH ÉgõéY

á«£¨àdÉa .¿RGƒàdG äGOGóeEG øe ºéM

∂dòc ™é°ûj ÊGõ«ŸG õé©∏d á«µ«JÉeƒJhC’G

Oƒ¡› πHÉ≤ŸÉH óëj h ¥ÉØfE’G ƒëf áYõædG

¿CÉH í°†àj ≥Ñ°S ÉŸ É©ÑJ h .á«JGòdG OQGƒŸG áÄÑ©J

ájõcôe’ ¬ÑcGƒJ ⁄ …õcôeÓdG QÉ«ÿG

á«≤£æe áé«àf π¶J »àdG á«dÉŸG πFÉ°SƒdG

äÉYÉª÷G äÉ°UÉ°üàN’ ,Üô£°†ŸG ™°Sƒà∏d

.á«∏ÙG

¢ùjôµàd πNóe á«JGòdG OQGƒŸG ∞©°V
:á«∏ÙG äÉYÉª÷G ≈∏Y á«dÉŸG ájÉ°UƒdG

»àdG á«dÉŸG ájÉ°UƒdG äÉ«∏Œ ºgCG OóëàJ

äGóMƒdG √ÉŒG ájõcôŸG á£∏°ùdG É¡°SQÉ“

Aƒé∏dG ∫ÓN øe Üô¨ŸÉH ájõcôeÓdG á«HGÎdG
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á`«∏ÙG á`«dÉŸG
háeGóà°ùŸG á«ªæàdG á«dÉµ°TEG

ájQGOE’G äÉª«¶æàdG
á«ªæàdG á«dÉµ°TEGh

‘‘  áá««∏∏ÙÙGG  ääÉÉYYÉÉªª÷÷GG  ππNNóóààdd  ÊÊƒƒffÉÉ≤≤ddGG  QQÉÉWWEE’’GG  11

ÚÚffGGƒƒ≤≤ddGG  AAƒƒ°°VV  ≈≈∏∏YY  áájjOOÉÉ°°üüààbb’’GG  áá««ªªææààddGG

::  áá≤≤HHÉÉ°°ùùddGG

òæe É«Ñ°ùf GQƒ£J á«∏ÙG äÉYÉª÷G QhO ±ôY

∫hCG ¬«a Qó°U …òdG ïjQÉàdG ƒg h ,1960 áæ°S

â∏X 1976 áæ°S ≈àM h ,»YÉªL ¥Éã«e

≥aGôª∏d …QGOE’G Ò°ùŸG QhO Ö©∏J äÉYÉª÷G

Ió©d á«ªæàdG ‘ ácQÉ°ûŸG ¿hO á«∏ÙG áeÉ©dG

ó¡Y 1976 áæ°S ™e h .á«°SÉ«°S äGQÉÑàYG

‘ ÉgQhóH â¶ØàMG »àdG äÉYÉªé∏d

ΩÉ¡e á«eƒª©dG ≥aGôª∏d …QGOE’G Ò«°ùàdG

≥«≤ëàd á©°VGƒàe äÉ«fÉµeEG ™e áª°ûàfi

Ée ÉYƒf ™bƒªàJ âë°VCÉa ájƒªæàdG É¡àØ«Xh

…OÉ°üàb’G §°ûæŸG h …QGOE’G §°ûæŸG ÚH

Èæà°T 30 ‘ QOÉ°üdG ¿ƒfÉ≤dG É¡d íæe å«ëH

»àdG ∂∏J É¡æe ôcòf äÉ°UÉ°üàNG IóY 1976

: …OÉ°üàb’G ™HÉ£dG »°ùàµJ

■h ájOÉ°üàb’G á«ªæàdG §£fl ™°Vh

.áYÉªé∏d á«YÉªàL’G

■OhóM ‘ áYÉª÷G õ«¡Œ èeÉfôH ójó–

.É¡H á°UÉÿG πFÉ°SƒdG

■á«YÉª÷G á«eƒª©dG ídÉ°üŸG º«¶æJ h ôjô≤J

ádÉcƒdG ≥jôW øY ÉeEG É¡fhDƒ°T ÒHóJ h

≥jôW øY ÉeEG h á∏≤à°ùŸG ádÉcƒdG hCG Iô°TÉÑŸG

.RÉ«àe’G

■OÉ°üàb’G äÉcô°T ‘ áªgÉ°ùŸG ôjô≤J

.§∏àıG

iôNCG á∏Môe â≤∏£fG 1985 áæ°S ‹GƒM h

∑ô°ûJ IójóL ájOÉ°üàbG á«é¡æÃ âª°ùJG

áeÉ©dG ≥aGôŸG Ò«°ùJ »b ¢UÉÿG h ΩÉ©dG ́ É£≤dG

Ëƒ≤àdG èeÉfôH ≥«Ñ£J ¤EG ™LGQ ∂dP h á«∏ÙG

π≤f ≈∏Y ádhódG ÈLCG …òdG 1983 áæ°ùd »∏µ«¡dG

É¡æe á«∏ÙG äÉYÉª÷G ¤EG äÉ°UÉ°üàN’G ¢†©H

h ájOÉ°üàb’G á£°ûfC’G ¢Uƒ°üÿG ≈∏Y

h .( ...á°VÉjôdG h áë°üdG º«∏©àdG) á«YÉªàL’G

á«∏ÙG äÉYÉª÷G äƒØà°S IÎØdG √òg ¿ÉHEG

øY á°UÉÿG äÉcô°ûdG ¢†©Ñd …ô°†◊G π≤ædG

.RÉ«àe’G ≥jôW

ÒHóàdG á°SÉ«°S É°†jCG è¡æà°S 1997 áæ°S ∫ÓN h

¢†©H ¤EG äÉYÉª÷G ∫ƒëà°S å«M ¢VƒØŸG

áeÉ©dG ≥aGôŸG ¢†©H Ò«°ùJ á«ÑæLC’G äÉcô°ûdG

™ªL h Ò¡£J h AÉHô¡µdG h AÉŸG ™jRƒàc á«∏ÙG

...äÉjÉØædG

π©L ìÉ‚ πµH ´É£à°SG ób Üô¨ŸG ¿Éc GPEG h

AÉ°SQE’ á«°SÉ«°S IGOCG á«∏ÙG äÉYÉª÷G

π«ãªàdG ≈∏Y áªFÉ≤dG á«∏ÙG á«WGôbƒÁódG

Ò«°ùàdG ‘ º¡àcQÉ°ûe h ¿Éµ°ù∏d ∞ãµŸG

¬∏c ¿ÉgôdG Ö°ùµj ⁄ πHÉ≤ŸG ‘ ¬fEÉa ,»∏ÙG

,á«ªæà∏d »°SÉ°SCG ô°TDƒªc äÉYÉª÷G π©L ‘

™HQ øe ÌcCG Qhôe ≈∏Y h IÒNC’G √òg ¿C’

≈Nƒàj ¿Éc Ée ¤EG ó©H π°üJ ⁄ øeõdG øe ¿ôb

.¿CÉ°ûdG Gòg ‘ É¡æe

âfÉc »àdG á«Ñ∏°ùdG πeGƒ©dG ºgCG ô°üM øµÁ h

…OÉ©dG Ò°ùdG ≈∏Y áª«Nh äÉ°SÉµ©fG É¡d

»YÉª÷G ¥Éã«ŸG ≥«Ñ£J QÉWEG ‘ áYÉªé∏d

: ‘ 1976 áæ°ùd

■≥«≤– ΩóY h ¢ù∏ÛG Iõ¡LCG ÚH π°üØdG ΩóY

∫É› ójó– ‘ É¡æ«H ΩRÓdG ¿RGƒàdG

.RÉ¡L πc ¢UÉ°üàNG

■.ájÉ°UƒdG ∫ÉªYCG h á«dÉŸG OQGƒŸG ∞©°V

■»∏ÙG ™HÉ£∏d ô≤àØJ É¡H ∫ƒª©ŸG ¢Uƒ°üædG

¿ƒfÉ≤c ¢†fi »æWh ™HÉ£H õ«ªàj É¡∏Lh

áØ«XƒdG ¿ƒfÉb h á«eƒª©dG äÉ≤Ø°üdG

...á«YÉª÷G á«eƒª©dG

IôaƒàŸG á«dÉŸG πFÉ°SƒdG ¿CÉH Ωõ÷G øµÁ Gòµg h

iƒà°ùe ¿hO π¶J äÉYÉªé∏d áMÉàŸG h

äÉ«LÉ◊G h á«∏ÙG á«ªæàdG ±GógCG h äÉÑ∏£àe

‹ÉŸG ™°VƒdG Gòg ÖÑ°ùJ PEG ,¿Éµ°ù∏d á«eÉæàŸG

á«∏ÙG á«ªæàdG äÉ££fl ÜÉ«Z ‘ ÊóàŸG

ÉgOƒ≤J »àdG ióŸG Ió«©ÑdG h á£°SƒàŸG á∏eÉ°ûdG

á«aÉµdG á«æ≤àdG πFÉ°SƒdG ÜÉ«Z πX ‘ ádhódG

.äÉYÉªé∏d áÑ°ùædÉH §«£îà∏d

á«∏ÙG IQGOE’G Ö«dGhO ‘ Ú∏NóàŸG IÌc ¿EG

»µdh .áYÉªé∏d ájƒªæàdG áØ«XƒdG GÒãc ≥«©j

¿CG óH’ É¡H •ƒæŸG QhódG IÒNC’G √òg Ö©∏J

h ¢ù∏ÛG ¿É÷ πãe á£«°ûf É¡JÉ«dBG ™«ªL ¿ƒµJ

h »£îJ πLCG øe h.á«∏ÙG á«eƒª©dG áØ«XƒdG

»YÉª÷G ¥Éã«ŸG AÉL äÉbƒ©ŸG √òg RhÉŒ

»àdG á«fƒfÉ≤dG äGô¨ãdG í«ë°üJ á«¨H ójó÷G

.á≤HÉ°ùdG ÚfGƒ≤dG âHÉ°T

? É¡H ≈JCG »àdG äGóéà°ùŸG »g Éªa

óójjóó÷÷GG  »»YYÉÉªª÷÷GG  ¥¥ÉÉãã««ŸŸGG  22

áá««∏∏ÙÙGG  áá««ªªææààddGG  áá««ddÉÉµµ°°TTEEGG  hh

»àdG h ÉØfBG áMhô£ŸG äÉ«dÉµ°TE’G á«ªgC’ Gô¶f

á«∏ÙG á«ªæàdG ¬Lh ‘ IÌY IôéM πµ°ûJ

á©HÉ°ùdG IôXÉæŸG äAÉL áeGóà°ùŸG h á∏eÉ°ûdG

Ió≤©æŸG 1998 áæ°S ∫ÓN á«∏ÙG äÉYÉªé∏d

OÉéjE’ ''õcô“ÓdGh ájõcôeÓdG'' QÉ©°T â–

∞∞∏∏ààflfl  ‘‘  áá««ddÉÉµµ°°TTEE’’GG  √√òògg  ≈≈∏∏ééààJJhh  ,,ÜÜôô¨̈ŸŸÉÉHH  »»YYÉÉªª÷÷GG  ππªª©©ddGG  ÉÉ¡¡ææee  ÊÊÉÉ©©jj  »»ààddGG  ääÉÉ««ddÉÉµµ°°TTEE’’GG  ‘‘  ÈÈccCC’’GG  õõ««◊◊GG  áá««∏∏ÙÙGG  áá««ddÉÉŸŸGG  ááddCCÉÉ°°ùùee  ππàà––
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DOSSIER

Réforme  du  contrôle
de  la dépense  publique  au  Maroc

La réforme du système de contrôle de la dépense publique au Maroc s’inscrit dans le cadre des réformes entreprises en
matière de bonne gouvernance de la gestion publique. Elle vise essentiellement à améliorer la performance  de la gestion
des dépenses de l’Etat tout en réduisant les coûts globaux, en simplifiant et en fluidifiant les circuits et les procédures et
en responsabilisant davantage les gestionnaires. Le présent article a pour objet de présenter le contenu et les modalités
de la réforme et les actions de conduite du changement, necéssaires à sa mise en œuvre.

M. Mimoun LMIMOUNI
Trésorier Général Adjoint,
chargé de la Comptabilité
Publique et de la 
centralisation

M. Abdelkrim GUIRI
Adjoint au Directeur 
de la Comptabilité Publique 
et de la centralisation

M. Mohammed NEJJAR
Chef de service de la
Législation et de la
Réglementation de l’Etat

La réforme engagée qui répond aux exi-
gences de l’environnement national et
international est dictée par  :

• la nécessité du renforcement de l’effi-
cacité/efficience de la dépense par la
mise en place d’une gestion axée sur
les résultats ;

• la contrainte budgétaire qui implique
l’amélioration du processus d’allo-
cation des ressources ;

• les attentes des citoyens  et des adminis-
trations en matière de qualité du service
rendu, d’efficacité et de proximité ;

• les exigences accrues en matière d’é-
thique et de transparence dans la
gestion et l’obligation de reddition des
comptes ;

• la concurrence accrue qui oblige les
Etats et donc leurs administrations à
plus d’efficacité pour améliorer la com-
pétitivité de l’économie et de l’environ-
nement des affaires.

Il est utile de rappeler dans ce sens que
plusieurs réformes et changements ont
été initiés notamment :
• la mise en place de la nouvelle ap-
proche budgétaire  qui implique l’octroi
davantage de marge de manœuvre aux
gestionnaires appelés à être jugés sur
les résultats ;

• la refonte des textes législatifs 
et réglementaires relatifs aux juri-
dictions financières, à la responsabilité
des ordonnateurs, des contrôleurs et
des comptables publics, au contrôle
des engagements des dépenses de
l’Etat, au contrôle financier des établis-
sements et entreprises publics, à la ré-
glementation relative aux marchés
publics, à la réforme de la comptabilité
publique etc… ;

• le développement des technologies de
l’information et de la communication
dans le processus d’exécution de la
dépense publique (Gestion Intégrée du
personnel de l’Etat, Gestion Intégrée de
la Dépense, etc...). 

L’organisation du système marocain de
contrôle de la dépense est basée sur
quatre intervenants, à savoir :
• la Direction du Budget qui intervient en
amont lors des discussions budgé-
taires avec les ordonnateurs des dif-
férents départements ministériels à
l’occasion de l’élaboration du budget
de l’Etat sur la base de la lettre de
cadrage ;

• l’Ordonnateur qui assure l’enga-
gement, la liquidation et l’ordonnan-
cement de la dépense ;

• le Contrôleur des Engagements de dé-
penses qui  assure le contrôle de la ré-
gularité budgétaire  des propositions
d’engagement de la dépense et de leur
régularité au regard des lois et rè-
glements d’ordre financier, en vigueur ; 

• le Comptable Payeur qui assure le
contrôle de la validité de la dépense.

Les gestionnaires  et les bénéficiaires
des créances sur l’Etat réclament de
plus en plus l’assouplissement du
contrôle a priori et le renforcement du
contrôle a posteriori, avec une respon-
sabilisation plus accrue des services
gestionnaires des ministères tels que
relevés par l’adminstration et confirmés
par le bureau d’études.

Compte tenu de ces attentes et vu la né-
cessité de faire évoluer les missions du
contrôle a priori des dépenses de l’Etat à
la lumière des  dysfonctionnements du
système actuel, le ministère des finances

et de la privatisation a engagé en 2005 une
étude sur la réforme du système de
contrôle de la dépense publique avec
l’assistance d’un consultant externe.

Contenu et modalités 
de mise en oeuvre de 
la réforme
Pour remédier aux dysfonction-
nements du système en vigueur du
contrôle des dépenses de l’Etat, le
schéma retenu consiste à regrouper, en
les allégeant, les contrôles de régularité
et de validité dans le cadre d’un seul pôle
de compétences dit "contrôle d’exé-
cution des  dépenses de l’Etat".

Les principaux axes de la réforme re-
posent sur les postulats suivants :

1. Regroupement des structures char-
gées  du contrôle ;

2. Introduction du contrôle hiérarchisé de
la dépense et développement de la ca-
pacité de gestion des ordonnateurs ;

3. Pré-requis de la transition permettant
d’évoluer progressivement vers le
système cible.

Regroupement des structures
chargées  du contrôle a priori

La dualité d’intervention en matière de
contrôle des dépenses de l’Etat
demeure préjudiciable à l’efficacité du
contrôle et à la fluidité du processus
d’exécution des dépenses publiques.

Allégés et redéfinis pour être ensuite ré-
orientés vers les dépenses à enjeux bud-
gétaires significatifs, les contrôles qui
s’exercent sur les dépenses de l’Etat de-
vraient, pour être plus efficaces, être re-
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groupés au sein d’une même structure
agissant dans le cadre d’un seul pôle de
compétences.

La fusion des services en charge du
contrôle des dépenses de l’Etat, avec les
assouplissements de contrôle qui l’ac-
compagnent, permettra, entre autres :

• d’instituer un "interlocuteur unique"
tant pour les services gestionnaires
que pour l’ensemble des partenaires du
ministère des finances en matière
d’exécution des dépenses de l’Etat ;

• de fluidifier de manière significative le
processus d’exécution de la dépense
afin d’en réduire les délais ;

• d’adopter un système d’information
plus cohérent dans le cadre de la mise
en place du projet de gestion intégrée
de la dépense (G.I.D) avec possibilité
d’offre de service de la tenue cen-
tralisée de la comptabilité adminis-
trative des ordonnateurs, devant être
tenue en même temps que la compta-
bilité des engagements et la compta-
bilité générale de l’Etat au niveau des
services de la T.G.R, avec tous les
avantages qui en découlent
(économie de moyens et de gestion,
réduction des coûts, amélioration de
l’information financière et comptable
etc…) ;

• de favoriser le développement d’une
véritable mission d’expertise fi-
nancière, destinée à aider les gestion-
naires à mettre en œuvre ou à améliorer
leur système de contrôle interne et de
suivi budgétaire ;

• de réaliser des économies de gestion
importantes, en termes de locaux, de
moyens humains et de moyens logis-
tiques et informatiques dédiés à la
mission de contrôle.

Introduction du contrôle hiérarchisé
de la dépense et amélioration de la
capacité de gestion des ordonnateurs 

La mise en place d’un système efficace
de contrôle a priori des dépenses de
l’Etat demeure toutefois subordonnée à
une redéfinition du champ d’application
des contrôles de régularité des enga-
gements et des contrôles de validité de
la dépense dans le sens d’une inter-
vention plus allégée et mieux ciblée, tout
en garantissant le bon emploi des
deniers publics.

La responsabilisation des services or-
donnateurs étant déjà affirmé 
par la loi (loi n°61.99 sur la responsabilité
des ordonnateurs, des contrôleurs et
des comptables publics et loi n°62.99
formant code des juridictions finan-
cières), il ne reste plus qu’à la mettre en
œuvre en les assistant à mettre en place
de manière progressive des systèmes
de contrôle interne à leur  niveau et un
système d’information permettant l’au-
tomatisation de certains points de
contrôles. Certes la capacité de gestion
des administrations étant inégale, une
période d’adaptation et de mise à niveau
est nécessaire. L’introduction du
contrôle hiérarchisé permettra de
moduler l’étendue du contrôle aux ca-
pacités des services ordonnateurs à
prendre en charge eux-mêmes les
contrôles de régularité et de validité
exercés actuellement par les
contrôleurs et les comptables.

Le contrôle hiérarchisé de la dépense
sera donc fondé sur le principe de modu-
lation du contrôle par ‘’paliers’’, pour l’o-
rienter davantage vers les opérations à
enjeux budgétaire et financier im-
portants.

Il reste entendu que l’assouplissement
progressif du contrôle des engagements
de dépenses sera mené de paire avec
l’assouplissement du contrôle de
paiement actuellement exercé par les
comptables publics, lequel deviendra
alors complémentaire du premier de
manière à éviter les redondances qui se
dégagent actuellement de l’exercice au
quotidien de ces deux types de contrôle,
en vue de leur assurer une meilleure
complémentarité avec le contrôle a pos-
teriori dévolu à l’I.G.F et à la Cour des
comptes.

Les pré-requis de la transition 
vers le système cible

La mise en place  du système cible de
contrôle étant conditionnée par une
forte capacité de gestion des services
ordonnateurs et nécessite donc le
passage par une phase de transition
devant s’appuyer sur l’amélioration pro-
gressive de la capacité de gestion des
ordonnateurs, la mise en place d’un
contrôle hiérarchisé de la dépense et la
poursuite de la réforme budgétaire axée
sur les résultats.

La mise en œuvre de la réforme du
contrôle de la dépense s’articulera donc
sur les principes majeurs suivants :

la progressivité

Comme les services gestionnaires pré-
sentent des capacités de gestion in-
égales et des différences au niveau de
leurs modes de fonctionnement , une
mise en œuvre progressive doit néces-
sairement passer par des actions d’ac-
compagnement, dont notamment : 

• le transfert de compétences aux ordon-
nateurs en matière de contrôle interne
et de revalorisation de leur fonction
budgétaire et financière ;

• la substitution progressive du contrôle
hiérarchisé de la dépense au contrôle
exhaustif et systématique de l’enga-
gement et de la validité de la dépense,
au fur et à mesure du développement de
la capacité de gestion des ordon-
nateurs et en fonction des risques liés
aux différentes natures de dépenses
(investissements, fonctionnement,
personnels) ;

• la réalisation d’audits réguliers du
niveau de maturité des ordonnateurs
dans une logique de certification par
l’I.G.F, de façon à cibler le contrôle hié-
rarchisé et à évaluer régulièrement le
niveau de gestion global des ordon-
nateurs ; 

• la généralisation d’un contrôle de régu-
larité a posteriori dans une logique
d’audit à confier à l’I.G.F et aux IGM ;

• la mise en œuvre de l’évaluation de la
performance des services gestion-
naires.

la transversalité 

La multiplicité des acteurs internes et
externes au ministère des finances  et
les interactions fortes  entre les
chantiers de la réforme imposent de
veiller à la cohérence globale des dé-
cisions et des actions.

Cette nécessité de gestion permanente
de la cohérence concerne bien entendu
la gestion des impacts juridiques de la
réforme, la conduite du changement et la
communication institutionnelle.

La transition devra en outre, être en-
richie par les mesures d’accompa-
gnement suivantes :
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• uniformisation des procédures de
contrôle ;

• intégration des systèmes d’information ;

• évolution du système de comptabilité ;

• poursuite de la réforme budgétaire.

le volontarisme 

La gestion du temps est un élément es-
sentiel dans la conduite  d’un projet
d’une telle ampleur. Il faudrait donc pro-
voquer le changement plutôt que le
subir, en tenant compte, bien évi-
demment, de la dimension culturelle,
facteur important dans la réussite de la
réforme. 

Pour atteindre le système cible, il importe
de s’engager sur des résultats visibles et
à des échéances raisonnables.

La concrétisation de la réforme devra
donc se traduire par des mesures d’as-
souplissement des contrôles très per-
ceptibles, à travers l’abandon progressif
de l’exhaustivité des contrôles a priori, la
suppression des redondances et des
doubles emplois en adoptant une ap-
proche reposant sur le principe
"contrôler autrement pour contrôler
mieux ", axée principalement sur :

• la logique de résultats et l’évaluation
des performances, avec une responsa-
bilisation plus accrue mais progressive
des gestionnaires ;

• l’amélioration de l’efficacité de la pres-
tation rendue aux services gestion-
naires par le ministère des finances ;

• la réduction des coûts du système de
gestion et de contrôle de la dépense 
publique.

la conduite du changement
La mise en œuvre de la réforme, qui a
démarré début janvier 2006, a
consacré par décret du 13/2/06 la
création d’un seul pôle de contrôle a
priori de la dépense (fusion du
C.E.D/T.G.R). Cette réforme sera
conduite sur la base d’une démarche
participative et d’un plan de communi-
cation interne et externe.

La T.G.R qui a en charge le chantier  "rap-
prochement  T.G.R / C.E.D” et “évolution
du contrôle d’exécution de la dépense",
a mis en place neuf commissions  théma-

tiques mixtes (C.E.D/T.G.R) : 
Commission  "Coordination réseau"
Commission "bien et services"
Commission "Personnel"
Commission "Réglementation"
Commission "Ressources Humaines"
Commission "Formation et gestion du
changement"
Commission "Logistique"
Commission "Organisation/Procédures"
Commission "Système d’Information"

Chacune des commissions s’est or-
ganisée en groupes de travail 
en fonction des sous thèmes  identifiés. 

Une commission "Equipe-Projet" a été
également mise en place pour faire la
synthèse des travaux des différentes
commissions thématiques.

Chaque commission dispose d’une
feuille de route où ont été identifiés les
schémas de rapprochement fonctionnel
et organisationnel aussi bien au niveau
central qu’au niveau des réseaux ainsi
que les moyens nécessaires pour sa
concrétisation .

Les principes directeurs qui président
aux travaux des commissions sont no-
tamment :

• La concertation et la participation ; 
• La création de la valeur ; 
• Le souci de simplification ;
• Le réalisme dans les actions proposées ;
• La consolidation des acquis en matière
des prestations de service au client
réalisé ces dernières années par le
C.E.D et la T.G.R ;

• La vigilance quant aux impacts et
risques induits. 

Afin d’assurer un suivi continu 
des travaux de chacune des com-
missions, des réunions hebdomadaires
de coordination sont tenues  à l’effet de :
• faire le point sur les travaux réalisés et
programmés ;

• faire état des questions nécessitant
une prise de décision au niveau du
comité de Direction, pour accélérer  les
travaux ;

• étudier les actions qui nécessitent une
coordination entre les différentes com-
missions.

Parallèlement à cette démarche, un plan
de communication a été arrêté pour ex-

pliquer les objectifs de la réforme.

Sur le plan interne, l’action vise les popu-
lations directement concernées par la
fusion, à savoir l’ensemble des agents,
cadres et responsables  du C.E.D et de la
T.G.R, et ce par : 

• l’organisation de journées d’infor-
mation (sensibiliser les participants
dans le cadre d’une démarche 
" win - win ") ;

• l’édition d’un bulletin d’intégration :
lettre d’information régulière et précise
sur le déroulement du processus de
rapprochement;

• et l’organisation des assises d’inté-
gration.

Sur le plan externe, l’action vise à faire
adhérer le maximum de partenaires à 
la réforme (ordonnateurs, Cour des
Comptes, Parlement, ect…) en ex-
pliquant :
• le but de la réforme (nécessité, utilité,
intérêt)

• les conséquences à court terme de la
fusion C.E.D et T.G.R ;

• l’impact de la réforme sur l’environ-
nement juridique en vigueur.  

Conclusion
La décision de rapprochement des
entités T.G.R et C.E.D en un pôle d’exé-
cution unique de contrôle, a été un
signal fort donné aux ordonnateurs sur
la volonté de mettre au service de l’État,
un service encore plus performant.

Ce rapprochement qui permet une évo-
lution sereine et rapide vers le système
cible, présente le double intérêt de :

• pouvoir dégager plus de ressources
pour aider les ordonnateurs à ac-
quérir une plus forte capacité de
gestion et à s’approprier les points de
contrôle de régularité à transférer ;

• d’être fortement lisible de l’externe et
de montrer ainsi la volonté du mi-
nistère des finances de s’engager
dans une réforme en profondeur du
contrôle des dépenses publiques.

En engageant cette réforme
d’ampleur, le M.F.P veut montrer  sa ca-
pacité à entraîner l’Administration
dans une dynamique de maîtrise de la
dépense publique et de modernisation
de l’Etat. 



Le Système GID, est un système
d’information budgétaire et
comptable commun à l’ensemble
des acteurs de la dépense pu-
blique qui permettra une gestion in-
tégrée des actes de la dépense, et
ce, dans les meilleures conditions de
fiabilité, de célérité et d’efficacité. 

GID a pour objectif d’accélérer le traitement des
actes liés à la dépense publique dans le respect de la législation en vigueur, de simplifier et ratio-
naliser les circuits et procédures de son exécution, de mettre en  concordance les comptabilités
des différents intervenants et d’élaborer des tableaux de bord nécessaires à la prise de décision.

Le projet de Gestion Intégrée de la Dépense publique se veut être un  des leviers de modernisation
de l’administration publique et un socle pour la  mise en œuvre  des réformes budgétaires et
comptables, à travers une gestion optimale des dépenses publiques et une meilleure qualité de
service aussi bien pour les fournisseurs que  les partenaires de l’Etat.

LE PROJET DU SYSTÈME
DE GESTION INTÉGRÉE
DE LA DÉPENSE 
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L’environnement actuel de la gestion de
la dépense publique est caractérisé par
des exigences de plus en plus accrues,
en terme de qualité de service, de
transparence, d’efficacité et d’effi-
cience. Ce constat a conduit à la né-
cessité de concevoir et de mettre en
œuvre un système de gestion intégrée
de la dépense, visant la rationalisation et
l’optimisation de la gestion publique à
travers notamment une utilisation
avisée des nouvelles technologies de
l’information et de communication. Dans
ce sens différents organes de gou-
vernance du projet ont été mis en place :

•  Une entité projet GID, dédiée à la réali-
sation du projet, a été créee, au sein de la
Trésorerie Générale du Royaume. Le pi-
lotage et le suivi du projet sont assurés
par un conseil stratégique et un comité
de pilotage.

Par ailleurs, chaque département minis-
tériel a mis en place une équipe projet
dédiée à la conduite des travaux de
mise en œuvre du système GID. 

Les travaux des ces différentes in-
stances ont conduit à  l’élaboration d’un
plan d’action qui s’articule autour des
quatre chantiers suivants :
•  L’analyse de l’environnement de la

gestion de la dépense chez les parte-
naires. 

•  La conception et la mise en place d’une
plateforme d’échange, solution à court
terme pour l’échange des données.

• La construction et la mise en place d’un
système cible couvrant l’ensemble des
aspects de la dépense. 

•  La définition d’une approche
structurée pour la conduite du chan-
gement et la mise en œuvre de plan
d’action personnalisé avec les parte-
naires.

La cartographie de l’environnement de
la dépense, en cours de réalisation,
consiste en l’élaboration d’un bilan
qualitatif et quantitatif  de la situation

actuelle des solutions applicatives, des
informations techniques, des res-
sources humaines et de l’organisation
au niveau de chaque acteur de la
dépense.

Le recueil des données est en cours de
finalisation et les rapports d’analyse
par département sont en cours d’élabo-
ration. Un plan de fiabilisation et de
mise à jour des données sera mis en
place afin de faire de cette carto-
graphie un outil de suivi de l’évolution
de l’environnement de la dépense.

La plateforme d’échange centralisée est
en cours de mise en œuvre. Elle constitue
une passerelle de communication sé-
curisée, permettant d’assurer à l’en-
semble des acteurs de la dépense un
service EDI sûr, pour l’envoi et la réception
de données relatives aux actes de gestion.

Les ordonnateurs et sous-ordon-
nateurs  non informatisés se  verront
offrir des services de saisie en ligne de
leurs actes de gestion sur des formu-
laires électroniques via  le  portail de 
la TGR. 

L’infrastructure technique et les lo-
giciels sont en cours de réception et les
développements sont en cours de réali-
sation.

Des tests avec les ordonnateurs pilotes
ont été effectués dès lle mois de juin
2006 et le déploiement de la plateforme
d’échange se fera de manière pro-
gressive afin d’intégrer l’ensemble des
partenaires et de manière à couvrir les
actes de gestion les plus significatifs.

Quant au système cible, la démarche de
sa mise en œuvre sera définie suite aux
travaux d’une prestation d’assistance à
la maîtrise d’ouvrage, en cours de lan-
cement par l’entité projet GID. Les pres-
tations inscrites dans le cadre de cet
appel d’offres  consistent à :
•  Etudier et évaluer les scénarios de so-

lutions informatiques en matière de

gestion de la dépense publique et leur
capacité à répondre aux exigences
fonctionnelles et techniques du
système GID ;

•  Définir la stratégie de consultation des
acteurs qui seront concernés par la
fourniture et la mise en place du
système cible ;

•  Rédiger les cahiers des charges pour
l’acquisition et la mise en œuvre du
système cible ;

•  Assister l’entité GID au dépouillement
des offres et le choix d’une solution cible.

Le choix de la solution cible et les travaux
de sa mise en place seront entamés à
partir de l’année 2007.

La démarche de mise en œuvre de la so-
lution cible se veut progressive, parte-
nariale et personnalisée, basée sur la
mutualisation des ressources et la ca-
pitalisation sur les bonnes pratiques et
les expériences de l’ensemble des par-
tenaires.

A l’issue de la généralisation du système
GID, chaque intervenant dans le pro-
cessus d’exécution de la dépense sera
doté d’un outil performant de gestion lui
permettant de  réaliser ses prérogatives
dans les meilleures conditions de fia-
bilité et de célérité.     

Gestion  Intégrée  de 
La  Dépense  Publique 

Rationalisation  et  Optimisation

M. Mohammed Saad El Alaoui
Directeur de l’Entité Projet GID



Constituant  l’un des indicateurs de base
en  la matière, le taux de déconcen-
tration des crédits qui évalue l'im-
portance des délégations des crédits
aux sous ordonnateurs "déconcentrés"
dans le total des crédits ouverts par les
lois de finances permettra de suivre l’é-
volution de la déconcentration au cours
de la période de référence 2001-2005. 

Grâce aux données statistiques dispo-
nibles relatives à ces délégations, au
stade de l’engagement, cet article per-
mettra  de jeter suffisamment de lumière
sur certains aspects du contenu et de la
pratique de cette déconcentration de
crédits. Cet article a également pour am-
bition de lancer la discussion autour de  la
politique de  déconcentration des crédits
budgétaires qui reste relativement mal
appréhendée dans notre pays.

Concepts et délimitations
Avant d’aborder ce concept de décon-
centration des crédits, il y a lieu de
préciser  que : 

• Les sous ordonnateurs concernés par
cette déconcentration sont ceux qui
gèrent les services extérieurs des dé-
partements ministériels. Ce sont donc
les sous ordonnateurs  " déconcentrés "
ou territoriaux, ils se différencient ainsi
des sous ordonnateurs centraux 
qui ne sont que des directions de
l’Administration centrale érigées en
sous ordonnateurs .Il est à noter que  la
part de ces derniers dans le total des
crédits est  de l’ordre de 10 à 12% ;

• Les crédits de référence, pour cet article,
sont ceux du paiement du budget général
de l’Etat. Sont ainsi exclus  de ce champ
d’investigation les crédits d’enga-

gement du fait qu’ils sont programmés
pour une période pluriannuelle et
appelés à être ouverts au titre des
crédits de paiement dans les pro-
chaines lois de finances ;

• Les crédits déconcentrés au niveau des
CST et des SEGMA et du fait qu’ils ne sont
pas disponibles pour la période de ré-
férence (2001-2005) ne sont pas pris en
considération. Il est à préciser  que  la dé-
concentration des crédits au niveau de
certains CST est prépondérante et que  la
part des sous ordonnateurs territoriaux
dans le total des engagements enre-
gistrés au titre de l’année budgétaire
2005 est de l’ordre de 19%.

En tenant compte de ces délimitations on
procèdera dans un premier temps à la
comparaison des montants délégués aux
sous ordonnateurs territoriaux  avec le
total des crédits ouverts par les lois de fi-
nances au titre des crédits de paiement
au niveau global, puis on abordera  la ré-
partition de ces délégations  par type de
budget. 

A fin de rapprocher davantage  le niveau

réel de déconcentration des crédits, l’at-
tention sera portée sur les  seuls crédits
de paiement susceptibles d’être décon-
centrés. On définira ainsi la notion du taux
net ou taux réel de déconcentration des
crédits qui ne tiendra pas compte des
charges communes, des subventions et
des transferts, ainsi que des crédits
alloués aux départements n’ayant pas de
réseau de services extérieurs.

Déconcentration des crédits
relativement  limitée
En dehors du chapitre du personnel, les
délégations des crédits aux sous ordon-
nateurs territoriaux constituent en
moyenne 10% des crédits ouverts par la
loi de finances : Cf. au  tableau 1 retraçant
l’évolution du taux de délégation des
crédits aux sous ordonnateurs terri-
toriaux au cours de la période 2001 -2005.

Programmation
partiellement  maîtrisée 
Les délégations de crédits aux sous or-
donnateurs territoriaux devront être
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La Déconcentration 
des Crédits Budgétaires :  
Evaluation  et  Suivi
L’insuffisance de la communication autour  des concepts  ou indicateurs  du niveau de cette déconcentration de crédits
ainsi que la carence d’information en la matière n’ont pas favorisé l’élaboration d’une vision  nationale claire dans ce
domaine. Ainsi il n’est pas aisé de savoir à travers le processus de budgétisation  si on s’approche d’un niveau potentiel-
lement souhaité de déconcentration de crédits ou non.
La volonté politique de renforcer le processus de décentralisation et de déconcentration, pour améliorer les conditions de
réalisation des projets au niveau local, devrait donc être accompagnée par la conception  et l’élaboration d’une batterie
d’indicateurs de  suivi  de la mise en œuvre de cette  volonté politique.

Tab 1 : Evolution du taux de délégation des crédits de paiement ouverts au titre du BG  et B.
annexes  au  profit  des sous ordonnateurs territoriaux (en KDH) 

Année Crédits Délégation Taux de
de paiement aux Sous déconcentration

ouverts  ordonnateurs aux Sous
( hors  personnel) territoriaux ordonnateurs

territoriaux

2001 45 518 580 4 831 206 11%
2002 41 451 456 4 595 893 11%
2003 42 129 038 4 013 166 10%
2004 41 434 641 3 719 762 9%
2005* 46 873 412 4 039 524 9%

* En dehors des écritures d’ordre comptable relatives à l’apurement 
des arriérés de l’Etat  vis-à-vis de la CMR

M. Hamid CHAQCHAQ
Chef de la Division des Etudes et  de la

Valorisation de l’Information Financière 



bien programmées, en donnant suffi-
samment de temps aux sous ordonnateurs
pour gérer convenablement leurs enga-
gements de dépenses. Cette program-
mation devrait être améliorée en évitant
l’étalement des délégations sur toute
l’année budgétaires et particulièrement
sur les deux derniers mois de l’année. 

Une légère amélioration de cette pro-
grammation  a été enregistrée au cours
des dernières années (cf. Tab 2). Elle
reste caractérisée par l’évolution fa-
vorable de la part du premier semestre
qui est passée de 62% en 2003 à 78% en
2005, mais elle demeure marquée par
une persistance soutenue à un niveau
difficilement justifiable de 12 % à 16%.
Au cours  du dernier  trimestre.

Vers un taux réel ou net de la décon-
centration des crédits

Le simple rapport entre les délégations
effectuées à l’ensemble des sous ordon-
nateurs territoriaux et le total des crédits
ouverts ne peut constituer un indicateur
pertinent de la déconcentration des
crédits.

En effet, une bonne partie de ces crédits
ne se prête pas à la déconcentration,
c’est le cas du chapitre des charges
communes ainsi que pour les sub-
ventions et les versements de crédits qui
sont gérés directement au niveau
central ; en plus des crédits affectés à
certains départements qui, n’ont pas de
services extérieurs en raison de la
nature de leur mission.

Il est donc nécessaire de reconsidérer
l’approche simpliste souvent adoptée,
pour suivre l’évolution de la déconcen-
tration des crédits, pour mieux approcher
la réalité de la déconcentration des
crédits budgétaires

En dehors du chapitre du personnel, et en
éliminant l’effet de ces crédits, qui ne se

prêtent guère à la déconcentration, le
taux  réel de déconcentration des
crédits de paiement au profit des sous
ordonnateurs territoriaux s’est élevé 
à une moyenne de 27%, avec une 
amplitude de 13 points variant de 21% 
à 34%.

Selon les données examinées, on relève :

• Un niveau de déconcentration global re-
lativement élevé ;

• Une déconcentration   nuancée selon le
type de budget : Le budget d’investis-

sement se prête mieux à la  déconcen-
tration que celui de fonctionnement ;

• Une baisse tendancielle du taux réel de
déconcentration des crédits aux sous
ordonnateurs territoriaux au niveau du
budget général ;

• Une baisse  de la déconcentration de
crédits accentuée au niveau du budget
d’investissement (de 44% à 30%), qu’au
niveau du budget de fonctionnement
(MDD) (de 20% à 12%) ;

La déconcentration des crédits varie
largement selon les départements

En se référant à la seule année 2005,
l’examen des délégations de crédits de
paiement aux sous ordonnateurs terri-

toriaux montre que plus de 80% de ces
délégations sont effectuées par cinq dé-
partements seulement. De même, le taux
de déconcentration réel des crédits
varie selon les départements : S’il est de
93% pour le Haut Commissariat aux Eaux
et Forêts et à la Lutte contre la
Désertification et  de 92% pour le
Ministère de la Santé, il  n’est que de 11%
pour le Ministère de la Culture.

Pour une évaluation du 
potentiel à déconcentrer

S’il est admis que l’objectif à retenir en
matière de déconcentration des crédits
ne peut être la réalisation d’un  niveau
élevé de déconcentration (de 80% par
exemple) pour l’ensemble des dépar-
tements, indépendamment de la nature
de leur mission, il n’en demeure pas moins
que le suivi de l’évolution du taux de dé-
concentration des crédits constitue un
outil  de base permettant d’apprécier  la
dynamique de la mise en œuvre de la po-
litique globale de déconcentration.

Ce suivi devrait être conçu dans le  cadre

d’une vision nationale  en la matière   à
élaborer par un comité interministériel.
Celui-ci aura  pour mission  l’identifi-
cation, au niveau de chaque dépar-
tement, du potentiel des crédits qui reste
à déconcentrer en tenant compte du
benchmark des pays avancés dans leur
politique de déconcentration. 

La TGR en tant qu’organe centralisateur
de l’information relative à la dépense pu-
blique aura à  animer le suivi de la per-
formance en matière de déconcen-
tration des crédits aussi bien par la dif-
fusion de l’information élaborée que par
la participation à la mise à niveau de la
capacité de gestion des ordonnateurs
dans ce domaine.
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Evolution  du  taux réel  de  déconcentration 
des  crédits  par  type  de  budget60%

50%

40%

30%

20%

10%

0%
2001 2002 2003 2004 2005

Investissement                                                                              MDD                                                                                                                               Total

Evolution de l’étalement par trimestre des délégations des crédits de paiement 
aux sous ordonnateurs territoriaux 

Année T1 T2 T3 T4 Total

2001 33% 49% 6% 12% 100%

2002 48% 29% 9% 14% 100%

2003 38% 24% 24% 14% 100%

2004 52% 19% 13% 16% 100%

2005 43% 35% 10% 12% 100%
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Règlement d’un  montant
de la révision des prix 
d’un marchépassé 
La commission des marchés a été
consultée par le gouverneur d’une
province au sujet de la divergence de
point de vue entre les services relevant
de son autorité et le percepteur receveur
communal  de la province (x) au sujet du
paiement du montant de la révision du
marché.

Ce marché est réalisable sur un délai de
14 mois. Il a été conclu sur la base d’un
montant (x) et comporte une clause de
révision des prix. Ce marché a été visé
par le percepteur le 20/11/02 et approuvé
par l’autorité compétente le 19/12/02.
Après exécution des travaux (5-12-03)
un engagement complémentaire en date
du 25/02/05 pour règlement du montant
de la révision  a été présenté au  per-
cepteur qui a refusé de viser l’enga-
gement en question pour les motifs
suivants  :

• Les dispositions de l’article 3 de
l’arrêté du 1er Ministre n°3-17-99 du
12/07/1999, fixant les règles et les
conditions de révision des prix qui sti-
pulent que " les modifications des prix
s’appliquent aux prestations qui
restent à exécuter ", n’ont pas été
respectées dans la mesure où le
marché objet de cette modification a
été soldé le 05/12/2003;

• Le cahier des prescriptions spéciales
ne prévoit pas la date d’exigibilité de la
révision des  prix conformément aux
dispositions de l’article 17 du décret
n°2-98-482 du 30 décembre 1998 ;

• L’engagement de la somme proposée
ne peut être effectué que dans le cadre
de la somme à valoir et devrait être
opéré au moment de l’engagement du
marché initial, (article 15 de l’arrêté
précité n°3.17.99) ;

• Le paiement des variations des prix doit
être inclus au décompte provisoire,
alors que ce dernier a été déjà payé
sans aucune demande de révision de la
part de l’entrepreneur, sachant que les
valeurs des index ont été fixées au
cours d’exécution des travaux.

Cette question  a été examinée par la
commission des marchés dans sa
séance du 8 Février 2006 et a recueilli
de sa part l’avis suivant :

• L’article 3 de l’arrêté du Premier Ministre
N°3.17.99 du 28 rabii I 1420 (12 juillet 1999)
prévoit que " lorsque le marché est passé
à prix révisable, les prix de ce  marché
sont modifiés par application de la (ou
des) formule (s) de révision des prix.

" Cette  modification des prix sera, sans
que l’attributaire ait besoin de présenter
une demande spéciale, appliquée aux
prestations qui restent à exécuter à
partir de la date de variation de la valeur
des index constatée par les décisions
prises à cet effet par le ministre chargé
de l’équipement ".
La lecture faite de cet article par le per-
cepteur  est restrictive dans la mesure où
elle a limité la modification des prix à ceux
qui correspondent aux prestations restant
à exécuter. Or, selon les termes de l’article
précité, la modification concerne les prix
des prestations qui restent à exécuter à
partir de la date de constatation des va-
riations de la valeur des index.
• En ce qui concerne la date d’exigibilité
de la révision des prix dont l’indication
doit être prévue au cahier des charges
(et non au seul CSP) tel que le prévoit
l’article 17 décret précité n°2.98.482, il  y
a lieu de préciser que cette date est dé-
terminée par l’article 57 du cahier des
clauses administratives générales qui
dispose qu’ " il est dressé mensuel-
lement, ou à chaque fois qu’il est né-
cessaire……., un décompte provisoire
des travaux exécutés et des approvi-
sionnements réalisés valant procès-
verbal de service fait… ".

Il en découle que la date d’exigibilité de la
révision des prix correspond au mois d’é-
tablissement du décompte provisoire.
En cas d’omission, d’erreur ou de non
publication des valeurs des index au
moment de l’établissement du dé-
compte provisoire ou s’il y a insuf-
fisance des crédits correspondants au
montant de la révision des prix, il ap-
partient au maître d’ouvrage de ré-
ajuster le prix sur le décompte pro-
visoire suivant ou le cas échéant au
niveau du décompte général et définitif.

• Pour tenir compte des hausses éven-
tuelles des prix, les marchés et leurs
avenants, le cas échéant, doivent être
engagées auprès du contrôle des enga-
gements de dépenses pour le montant
majoré d’une somme à valoir pour
couvrir la révision des prix. 

Si  au cours de l’exécution du marché,
cette somme s’avère insuffisante, elle
peut être augmentée par des enga-
gements complémentaires sur production
des pièces justificatives.
Etant précisé que l’engagement complé-
mentaire est une opération d’ajustement
comptable, purement interne à
l’Administration, qui permet au 
maître d’ouvrage de disposer d’un sup-
plément de crédits pour faire face à des
changements ou indemnités prévus au
marché dont le montant dépasse le
montant engagé initialement. Il peut être
établi en cours d’exécution du marché
aussi bien antérieurement que posté-
rieurement à l’établissement du dé-
compte définitif. Mais toutefois avant la
réception définitive des travaux qui
marque la fin de l’exécution du marché.
• En ce qui concerne la valeur des index
retenus dans la formule de révision des
prix, il convient de rappeler qu’en vertu
de l’article 9 de l’arrêté précité du
Premier ministre n°3.17.99, le ministre
chargé de l’équipement arrête la liste et
la valeur des index qu’il publie mensuel-
lement et les communique aux dépar-
tements ministériels.

Pour le calcul de la révision des prix, il y a
lieu de prendre en considération, d’une
part, la valeur de l’index relatif à la pres-
tation considérée au mois de la date limite
de remise des offres (ou de la signature du
marché lorsque celui-ci attribué selon la
procédures négociée) et, d’autre part, la
valeur de l’index du mois de la date d’exi-
gibilité de la révision des prix.
• L’ensemble des opérations décrites 
ci-dessus est d’ordre interne à
l’Administration, dans lesquelles le
contractant n’assume aucune respon-
sabilité. La révision des prix, si elle est
prévue au marché, devient un enga-
gement contractuel qui oblige les deux
parties à l’appliquer que son solde soit
positif ou négatif.

Avis de la commission des marchés

JURISPRUDENCE
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Signature d’un  engagement 
complémentaire
Il s’agit de savoir si le comptable assi-
gnataire de la dépense peut valablement
procéder au visa pour paiement d’une
dépense correspondant au dernier 
décompte provisoire d’un marché d’un
marché, sachant que l’engagement
complémentaire des travaux supplé-
mentaires y afférents a été visé par 
le Contrôleur des Engagements de
Dépenses postérieurement à la date de
réception provisoire et à celle de l’ap-
probation du décompte définitif.
Cette question  a été examinée par la
commission des marchés dans sa
séance du  10 Avril 2005 et a recueilli
de sa part l’avis suivant  : 
• L’article 33 du Décret Royal n°330-66 du 
21 Avril 1967  portant règlement général de
comptabilité publique (RGCP) définit l’en-
gagement comme étant l’acte par lequel
l’organisme public crée ou constate une
obligation de nature à entraîner une
charge. Il doit rester dans la limite des
autorisations budgétaires et demeurer
subordonné aux décisions, avis ou visas
prévus par les lois ou règlements.

Dans le cadre des marchés publics, cet en-
gagement, de nature juridique, se traduit
sur le plan des écritures par un enga-
gement comptable qui correspond au
montant de la prestation (ou de la charge)
majoré, le cas échéant, d’une somme à
valoir (pour révision des prix ou intérêts

moratoires en cas de retard dans le
paiement des sommes dues, par exemple).
Toutefois, il se peut que le marché
connaisse, en cours d’exécution, des
changements (augmentation dans la
masse, révision des prix au-delà de la
somme à valoir initiale) ou qu’il donne
lieu à des indemnités (ajournement, di-
minution dans la masse  des travaux) qui
ne peuvent être calculées qu’en fin de
compte. Dans ces cas, un supplément 
de crédits budgétaires, sous forme 
d’engagement complémentaire, est né-
cessaire soit en cours d’exécution soit
après l’établissement du décompte dé-
finitif. Il s’agit d’une simple opération d’a-
justement comptable dans la mesure où
lesdits changements ou indemnités
trouvent leur fondement contractuel
dans le cadre de l’engagement juridique
initial (le marché).
• Par ailleurs, il convient de rappeler
qu’aux termes de l’article 2 du CCAG-T,
le décompte définitif est un document
contractuel qui récapitule en détail l’en-
semble des éléments pris en compte
pour le règlement définitif du marché. A
cet effet, il retrace, aussi bien le montant
des travaux réalisés que, le cas échéant,
les montants résultant de la révision des
prix, les indemnités accordées, les pé-
nalités encourues, les réfactions et tout
autre retenue découlant de l’exécution
du marché.

Si la réception provisoire est une consta-
tation contradictoire de l’ouvrage

réalisé, faite immédiatement après l’a-
chèvement des travaux et a pour effet
essentiel de faire courir le délai de ga-
rantie, la réception définitive est l’acte
par lequel le maître d’ouvrage met fin à
l’exécution du marché et s’approprie 
définitivement les ouvrages après  avoir
constaté que l’entrepreneur a satisfait à
l’ensemble de ses obligations contrac-
tuelles. Elle a lieu à l’expiration du délai
de garantie (un an après la réception
provisoire sauf stipulation contraire du
cahier de prescriptions spéciales).
• Il reste à rappeler que les comptables
assignataires sont tenus d’exercer,
avant visa pour paiement, le contrôle de
la validité de la dépense qui doit porter
notamment sur l’existence du visa pré-
alable d’engagement, lorsque ledit visa
est requis et qu’ils ne peuvent exercer
le contrôle de la régularité des enga-
gements de la dépense sauf dans les
cas où ce contrôle leur est expres-
sément confié (article 11 du RGCP)

Compte tenu de ce qui précède la com-
mission des marchés souligne que l’en-
gagement complémentaire est une
simple opération d’ajustement
comptable qui permet de disposer d’un
supplément de crédit pour faire face à
des changements ou indemnités
prévus par le marché. De ce fait, il peut
être établi en cours d’exécution du
marché aussi bien antérieurement que
postérieurement à l’établissement du
décompte définitif.
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Non présentation de 
l’attestation d’affiliation à
la CNSS en tant que pièces
jointes au dossier 
administratif d’une société
(x) adjudicataire de  deux
marchés de l’Etat
Le contrôleur régional des engagements
des dépenses a constaté que ladite
société n’était pas affiliée à la CNSS tel
que l’exigent les articles 25 et 26 du
décret  n°2.98.482 du  30  Décembre 1998.
La société (X) a justifié sa non affiliation à
la CNSS, en se référant à l’article 26 de sa
convention de la gestion déléguée, par
son engagement de maintenir son affi-
liation "à la Caisse Commune de Retraite
(CCR), à l’Association des Œuvres

Sociales (AOS), à la Caisse Mutuelle de
Sécurité Sociale (CMSS)  et à la caisse
Mutuelle Complémentaire d’actions
Sociales (CMCAS) de l’ensemble du per-
sonnel marocain repris ". 
Cette question  a été examinée par la
commission des marchés dans sa
séance du 7 septembre 2005 et a re-
cueilli de sa part l’avis suivant  :
•En vertu de l’article 3-4° tiret du dahir
portant loi n°1.72.184 du 15 joumada II
1392 (27 Juillet 1972) relatif au régime de
sécurité sociale, ne sont pas assujetties
audit régime " les personnes salariées ap-
partenant à une des catégories cou-
vertes par des statuts du personnel des
services publics à caractère industriel et
commercial, leur assurant, de plein droit,
des prestations au moins égales à celles
prévues par le présent dahir. Toutefois,

en ce qui concerne les services publics
visés ci-dessus, l’exemption d’assujettis-
sement est accordée par décision du
Ministre chargé du Travail à la demande
desdits services, dans les conditions qui
seront déterminées par décret " .

Il en découle que l’exemption d’assujet-
tissement au régime de sécurité sociale
prévue par ledit  dahir portant loi est
possible mais elle est toutefois condi-
tionnée par une décision du Ministre
chargé du Travail.
• De ce fait, la société (X) peut ne pas
produire, parmi les pièces de son dossier
administratif, l’attestation d’affiliation à
la CNSS à condition toutefois de joindre à
son dossier copie de la Décision du
Ministre chargé du Travail l’exemptant
d’assujettissement au régime prévue
par le dahir portant loi précité.
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INTERFACE

Organisé conjointement par la Répub-
lique de Madagascar et la France, ce
colloque vise à renforcer les liens de co-
opération en matière de techniques fi-
nancières.

L’objectif du colloque était de réunir les
hauts responsables en matière de
Finances Publiques des pays de la zone
Afrique subsaharienne, du Maghreb, du
Moyen-Orient et de l'Asie du sud-Est, du
Fonds Monétaire International (FMI), de
la Banque Mondiale et de la France en
vue d'améliorer la gestion des finances
publiques. Cette rencontre, qui a réuni 39
pays francophones, trois organisations
internationales et six organisations ré-
gionales, visait également à échanger, à
confronter des expériences concrètes
et actuelles, à partager les difficultés
rencontrées et à identifier les solutions à
y apporter. 

Pour une bonne gouvernance
financière
Pendant la cérémonie d'ouverture, les
intervenants ont mis l’accent sur la né-
cessité de procéder à des réformes pro-
fondes en matière de comptabilité pu-
blique. Le directeur général du 
Trésor malgache, Louis Maxence
Randriantoetra  a insisté sur le fait que,
face à la mondialisation, il est dans
l'intérêt des comptables publics d'entre-
prendre des réformes en vue d'amé-
liorer leurs performances respectives. 

Quant à l'ambassadeur de France au
Madagascar, Alain Le Roy, il a souligné
en particulier les exigences en matière
de bonne gouvernance financière

surtout l’obligation de rendre compte,
d’évaluer, de mesurer l'efficacité des
politiques publiques ce qui, certai-
nement, bousculera beaucoup d'ha-
bitudes et obligera l'ensemble des
acteurs financiers à revoir leurs modes
de fonctionnement. 

Le ministre Benjamin Andriamparany
Radavidson a rappelé  que les colloques
de ce genre peuvent permettre des
échanges entre les comptables publics
des différents pays participants, entre
des systèmes qui ne sont pas toujours
les mêmes mais qui sont réunis par des
principes universels qui peuvent servir
au développement de chaque pays, au
développement des relations interna-
tionales… 

Etalé sur trois journées de travail, le
colloque a abordé  de nombreux thèmes
qui préoccupent les responsables du
Trésor et de la Comptabilité Publique,
notamment : les reformes budgétaires
et comptables, le nouveau rôle des
comptables dans un environnement en

mutation, les systèmes d’information et
de gestion des finances publiques et les
circuits et le contrôle de la dépense pu-
blique.

Ces thèmes ont été traités en séances
plénières avant d’être approfondis dans
quatre ateliers de travail. 

Les interventions programmées ont
porté sur la présentation des réformes «
modèles » engagées par certains pays
participants au colloque. Parmi les ré-
formes déjà entreprises depuis
quelques années par certains pays, on
peut citer, entre autres, la réorgani-
sation du service du Trésor et la moder-
nisation des outils et méthodes de
travail, le système intégré de gestion des
Finances Publiques. 

Si l’objectif consiste à rechercher l’effi-
cacité, la transparence et la per-
formance dans la gestion des fonds de
l’Etat, il demeure toutefois que les
services du Trésor se trouvent souvent
confrontés aux difficultés quant à l’ap-
plication  de ces réformes. 

XIème Colloque International 
des Services du Trésor
Le Trésorier  Général  du  Royaume  élu  à  la  tête  de  l’AIST
Afin de renforcer les liens privilégiés de coopération en matière de techniques financières, des colloques internationaux
réunissent périodiquement, depuis 1979, les experts de la Comptabilité Publique et du Trésor de nombreux pays, notamment
les pays francophones. Depuis lors, ces réunions ont été régulièrement organisées tous les deux ans et sont devenues une
véritable tradition. Après Abidjan en 1990, Marrakech en 1992, Ouagadougou en 1994, Nouakchott en 1996, Cotonou en 1998,
Nice en 2001, Beyrouth en 2003, cette année, c’est Antananarivo qui a accueilli le Colloque international des services du
Trésor du 6 au 10 mars, sous le thème : « le Trésor public au cœur des réformes ». Un colloque qui a vu naître l'Association
Internationale des Services du Trésor (AIST) dont l'objectif est de créer un cadre de concertation et d'échange d'expé-
riences sur les questions et les valeurs qui fondent l'exercice des métiers du Trésor.



La participation de la délégation ma-
rocaine à ces travaux a été marquée,
entre autres, par la présentation de la
réforme du système du contrôle de la
dépense publique au Maroc.

Les contraintes des  réformes 
Les réformes budgétaires et la mise en
place de budgets programme et par ob-
jectifs résultent souvent de la recherche
de l’efficacité et de la performance de la
gestion publique. 

Lors des séances plénières, il était
question de présenter les expériences
de certains pays concernant les ré-
formes des systèmes budgétaires et
comptables et les contraintes liées à l’ef-
ficacité et à la performance de la gestion
publique. Dans nombreux pays, les ré-
formes des systèmes budgétaires et
comptables interviennent dans des
contextes institutionnels et organisa-
tionnels difficiles. Les contraintes sont
nombreuses mais l’engagement des
autorités politiques sur les questions de
bonne gouvernance est un facteur im-
portant de la réussite des réformes.

A ce sujet, les travaux se sont articulés
dans un premier temps autour des nou-
velles exigences internationales en
matière de gestion budgétaire et de bonne
gouvernance conduisant à une meilleure
gestion des finances publiques, de la
constitution du nouveau cadre bud-
gétaire et des nouvelles techniques de
préparation budgétaire (calendrier,
dialogue de gestion, indicateurs,…. ) 

Le travail a porté dans un deuxième
temps sur les implications comptables
des réformes budgétaires à travers
l’examen de l’évolution des normes
comptables internationales et leur
adaptation au secteur public et l’incon-
tournable harmonisation des nomen-
clatures budgétaires et comptables.  

Ainsi, à titre d'exemple, en matière de ré-
formes budgétaires et comptables, il est
apparu que les systèmes actuels de-
meurent insuffisants et ne restituent pas
toujours toute l'information nécessaire
pour procéder à un véritable exercice de
suivi et de réajustement. 

Les réformes à mener donc nécessitent
deux conditions majeures : un enga-
gement ferme, et dans la durée des
autorités politiques, la définition pré-

alable d'un projet avec toutes ses impli-
cations et ses composantes, sans
oublier la juste et complète estimation fi-
nancière et le volet formation, qui est un
poste de coût important. Certains
experts internationaux  ont attiré l’at-
tention sur le fait de ne pas sous-estimer
les potentialités des systèmes existants
et la possibilité de les améliorer. 

Finalement, il s’est dégagé un consensus
autour de la nécessité de prendre en
compte deux éléments essentiels : le
facteur humain et le facteur temps. Ceci
implique, d'une part, de rééquilibrer les
préoccupations : “Changer les textes ne
veut pas dire qu'on a réformé et se
concentrer sur les aspects techniques
est souvent insuffisant”, a-t-on déclaré. Il
faut en plus intégrer et anticiper la
question de la conduite du changement
avec trois impératifs : communiquer,
former, documenter. 

D'autre part, cela implique également de
hiérarchiser les priorités: il faut savoir où
on veut aller, sachant qu'il n'y a pas de
modèle unique, tout en assurant en
premier l'essentiel. En d'autres termes, il
est indéniable que des réformes soient
entreprises pour répondre aux exi-
gences de l'environnement national et
international. 

Mais comme l'a dit le Directeur Général
du Trésor malgache, Louis Maxence
Randriantoetra, lors de la cérémonie de
clôture du colloque : “Les réformes né-
cessitent à la fois prudence, réalisme et
patience”.

Le nouveau rôle du comptable :
beaucoup plus de 
responsabilité ! 
Les réformes budgétaires et comptables
et les nouvelles méthodes de gestion des
finances publiques ont un impact certain
sur le rôle du comptable public qui a
connu une grande transformation au
cours des dernières années. La compta-
bilité est désormais fondée sur la cons-
tatation des droits et obligations
conduisant à un élargissement de son
champ. La nouvelle fonction comptable
de l’Etat entraîne la définition d’un
nouveau référentiel comptable adossé à
de nouvelles méthodes de travail.

Les débats sur le comptable  ont permis
de constater que son rôle traditionnel de
payeur, caissier et teneur de compte,
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En marge du colloque, Monsieur Saïd IBRAHIMI,
Trésorier Général du Royaume, a présenté le projet  de
création de l’Association Internationale des Services
du Trésor (l’AIST). Initiative franco-marocaine, la
création de l' AIST s’impose pour faire face au défi de
la mondialisation, phénomène " affectant différents
secteurs des administrations a un impact sur l’envi-
ronnement du secteur public en général et celui des
Services du Trésor en particulier et nécessite une ré-
flexion commune sur les réformes à engager pour s’a-
dapter à de nouvelles mutations. Les services du
Trésor, bien que se trouvant dans des contextes
locaux différents, sont confrontés à d’importants défis
qui leur sont communs. " a précisé Monsieur Le
Trésorier Général du Royaume, dans son discours.
La création de l’AIST répond  au besoin de constituer
une communauté des services du Trésor, homogène
dans le prolongement de la philosophie des col-
loques internationaux qui réunissent, depuis 1979,
les experts et dirigeants des administrations du
Trésor public des pays francophones, devenus par
ailleurs une véritable tradition.
L'Association ambitionne d'organiser des réunions pé-
riodiques, et d'offrir un cadre institutionnel de ren-
contre, de dialogue, de communication et de concer-
tation. En plus, l'association se veut être une institution
d'échange d'expériences, de bonnes pratiques  et de
dévelop pement de standards communs, notamment
en matière de qualité de service et d'organisation. 
Elle vise aussi à impliquer l'ensemble des services du
Trésor sur des sujets d'intérêt commun du fait qu'ils
partagent la même idée de leur rôle dans les réformes.
Elle "… répondrait, ainsi, à des considérations de
deux ordres : celles liées au développement de la co-
opération internationale entre administrations de
différents pays et celles d’ordre organisationnel",
d’après Monsieur le Trésorier Général du Royaume
Cette association a pour objectifs de pérenniser les
échanges qui s'engagent à travers l'organisation
des colloques, séminaires et conférences et de
créer un cadre de concertation et d'échange d'expé-
riences sur les questions et les valeurs qui fondent
l'exercice des métiers du Trésor. 
Les participants au colloque international des
services du Trésor ont élu à l'unanimité Monsieur
Saïd Ibrahimi,  Trésorier Général du Royaume,
Président de l'Association Internationale des
Services du Trésor (AIST).
L'assemblée générale constitutive de cette asso-
ciation a été tenue en marge des travaux du colloque
et a été marquée  par  l'adoption  des statuts de
l'"AIST". La vice-présidence de l'association a été
confiée aux représentants de la France, du Liban et
de Madagascar.

Création de
l'Association 
Internationale 
des Services 
du Trésor



demeure fondamental. Mais, de nou-
velles missions apparaissent, en amont,
sur la qualité de travail de l'ordonnateur,
et en aval, sur la fiabilité des infor-
mations financières, essentielles pour la
gestion de la trésorerie et la prévision. 

Il était aussi question que la nouvelle
fonction comptable de  l’Etat entraînerait
la définition d’un nouveau référentiel
comptable avec une orientation vers
une comptabilité d’exercice (Bilan et
compte de résultat de l’Etat, prise en
compte des doits constatés,..). Il ressort
des débats que l’évolution du rôle du
comptable procède de l’évolution du
principe de séparation ordonnateur/
comptable et de fait une évolution des
statuts régissant  la responsabilité des
uns et des autres.  

Les  systèmes d’information au
cœur de la modernisation de la
Gestion des Finances
Publiques
Le développement des nouvelles tech-
nologies de l’information ouvre la voie à
une modernisation des outils de gestion
des finances publiques. Il en découle
que les systèmes d’information bud-
gétaire et comptable sont liés étroi-
tement à l’environnement informatique.

Les débats du colloque ont porté sur les
enjeux et les attentes d’un système
complet de gestion des finances pu-
bliques, sur les alternatives au dévelop-
pement d’un système intégré et les pré-
alables et les écueils à éviter. A ce sujet
les interventions ont mis en avant  la né-
cessité de moderniser les outils de
gestion des finances publiques en élar-
gissant l’utilisation des progiciels de
gestion intégrée. Ce thème a suscité
des débats sur l’importance des
systèmes d’information budgétaire et
comptable qui doivent concilier les im-
pératifs des améliorations de court
terme avec les choix stratégiques de
long terme tout en tenant en compte à la
fois des besoins internes de production,
de communication et de pilotage et
surtout des exigences des partenaires
et clients. 

D’autre part, en répondant aux exi-
gences des organisations interna-
tionales,  il était question de la nécessité
de garantir la qualité et la fiabilité de  l’in-
formation financière.

L’incontournable 
simplification des circuits 
et du contrôle de la Dépense 
publique 
La réforme des procédures d’exécution
de la dépense publique constitue une pré-
occupation de la quasi-totalité de la com-
munauté internationale. De nombreux
pays se sont engagés dans un vaste mou-
vement de modernisation des modalités
de gestion de la dépense publique. 

Objet des travaux du 4ème atelier,  l'idée de
simplifier la chaîne des contrôles a suscité
l'intérêt de tous les participants même si
un contrôle non exhaustif est encore pré-
maturé pour la plupart des pays. 

En effet, le constat fait est que les
circuits de la dépense sont trop longs et
trop coûteux conduisant à des délais de
paiement trop allongés. 

Les débats sur ce sujet ont tourné autour
de la tendance mondiale de réduire les
délais de paiement et de la simplification
des procédures de contrôle afin d’amé-
liorer l’efficacité de la dépense publique.
Les intervenants ont aussi débattu de la
problématique répartition entre le
contrôle a priori et le contrôle a pos-
teriori, étayée par des différentes expé-
riences en la matière.

Les différents intervenants  ont éga-
lement mis l’accent sur l’évolution in-

contournable des procédures de
contrôle de la dépense publique, les
enjeux de la réforme du circuit et les
nouveaux contrôles de la dépense à
travers une remise en cause de la répar-
tition entre le contrôle a priori et le
contrôle  a  posteriori. 

A la clôture de ce  colloque international,
la synthèse faite a permis de situer le rôle
fondamental du Trésor Public, et de
manière précise celui du comptable,
dans la réussite  des réformes.     

Au niveau des comptables, un chan-
gement culturel est entrain de s’opérer.
Il est plus que  nécessaire pour passer
d’une responsabilité "pécuniaire" à une
autre beaucoup plus  "managerielle", si
on se réfère au discours de Nathalie
MORIN, chef de service à la DGCP
française. 

De toute évidence, il faut rééquilibrer 
les préoccupations et hiérarchiser les
priorités à l'exemple de la bonne tenue
de caisse avant de parfaire la con-
naissance du patrimoine. Des termes
très comptables bien sûr ! 

Ce colloque international a permis et a
eu également le mérite  d'échanger, de
confronter des expériences concrètes
et a eu la particularité de partager les dif-
ficultés tout en amorçant une réelle ré-
flexion sur le Trésor public et les ré-
formes qui s’imposent. 
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«Détenteur du Zébu Royal, 
dépositaire mais non propriétaire» 

Les organisateurs malgaches ont adopté un logo et une accroche pour le colloque largement 
inspirés de la culture locale. En effet à Madagascar, un zébu peut être royal. Les privilégiés du
genre ont la chance de naître avec une tache blanche sur le front. La tradition malgache veut  que
tout  zébu né avec cette tache devienne propriété du Roi sans pour autant  quitter la ferme natale. 

Symbole de richesse nationale, de prestige et de privilège, le chanceux zébu  impose respect  et
reçoit des attentions particulières de la part de son détenteur. Ce dernier, tout en possédant
cette fortune, doit en faire un si bon usage qu’il devient «comptable» de  cette fortune et doit
procéder à des contrôles  «réguliers» et  «produire»  un compte de gestion de ce capital animal. 

Exemple de la richesse partagée, le zébu royal constitue un patrimoine  entre les mains de l’agri-
culteur à qui incombe le soin de le gérer avec probité et  intégrité.

Profondément  ancrée dans la culture du pays hôte, cette symbolique est parfaitement à l’image
du Trésor public : dépositaire des finances publiques sans en être le propriétaire.   

Ainsi pour un colloque réunissant les services du Trésor au pays des zébus royaux, quoi de mieux
que de marquer d’une croix blanche ce colloque qui porte un logo d’un zébu de tache  blanche.

Humour
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Le pilotage par la performance est-t-il
un choix de gestion pour la TGR  ?

Dans un environnement en profonde mu-
tation, la TGR a engagé une réflexion
profonde, tant en termes de stratégie
d’action que d’organisation. Le processus
de questionnement enclenché a permis la
mise en place d’un ambitieux projet de
modernisation. C’est dans ce cadre que la
TGR s’est engagée de manière très volon-
tariste dans la mise en place  du mana-
gement par la performance, inscrit plei-
nement dans son agenda de moderni-
sation. Deux sous thèmes ont fait l’objet
d’une réflexion avancée : celui de la mise
en place des indicateurs les plus per-
tinents pour suivre l’activité et les perfor-
mances des différents postes et
structures centrales, et celui de l’éven-
tuelle mise en place d’une comptabilité
analytique. Ce choix a été clairement
affiché à travers la création d’une
structure chargée du contrôle de gestion.

Est-ce que cela veut dire que le suivi de la
performance, à travers des indicateurs
prédéfinis, n’existait pas  à la TGR ?

La TGR est, dans une situation classique
d’une administration centrale à réseau,
dans laquelle les postes déconcentrés
sont très nombreux et où il convient de

s’assurer que les objectifs globaux de
l’organisation sont atteints, sans que l’é-
chelon central puisse surveiller de près
ce qui se passe dans chaque poste.

Disposer d’informations adéquates et à
jour sur ce qui se passe dans les postes
comptables n’est pas un besoin nouveau
pour la TGR : on ne gère pas un réseau
déconcentré sans avoir besoin de
disposer d’une photographie per-
manente  de la situation. La question qui
se posait était fallait-il changer l’existant
et comment ?

Au moment où l’organisation  disposait
d’une multitude de statistiques, qui re-
montaient en étant progressivement
agrégées aux différents "niveaux" de
l’organisation, le problème est qu’il y en
avait trop !....les informations remon-
tantes étaient nombreuses, par ce qu’il
en était demandé par la plupart des
services centraux pour leurs propres
besoins même si les informations n’é-
taient pas toutes également exploitées.

Le défi de la mise en place d’indicateurs
est de redéfinir un ensemble de
données, limitées en nombre mais suffi-
samment bien choisis, qui permette
d’avoir une idée synthétique de la si-
tuation et d’apprécier dans quelle

mesure les choix et les objectifs inscrits
dans le Plan d’Action Stratégique sont
pertinents et réalisables. La TGR avait
donc décidé la mise en place de tableaux
de bord à tous les niveaux de l’organi-
sation, à commencer par les directions
centrales qui sont appelées à décliner
les orientations stratégiques sous forme
de projets et d’actions. 

Justement est ce que les indicateurs
sont adaptables à chaque niveau de 
l’organisation ? 

Le principe des indicateurs est de
donner à chacun des informations qui
peuvent l’aider à agir sur les variables de
commande qu’il peut contrôler (il s’agit
là d’un thème qui revient assez souvent
au niveau du contrôle de gestion celui de
la contrôlabilité)

L’administration centrale qui demeure
comptable devant le ministre des
Finances et également devant ses clients
et partenaires est appelée à assurer ses
missions autour de certains objectifs
globaux dont elle convient de suivre l’é-
volution tout au long de l’année. Ses pré-
occupations premières sont donc :

De faire en sorte que les recettes à re-
couvrer rentrent aussi rapidement que

Le  pilotage  par  la  performance

4QUESTIONS  A 
Mr  Rachid  MELLIANI 
Le  Responsable  de  la  Stratégie 
et de  la    Communication

Véritable choix de gestion, le pilotage par la performance est une approche en plein essor au sein de l’administration ma-
rocaine et particulièrement au sein des entreprises publiques. Son développement et sa consolidation induisent imman-
quablement un changement de culture dans la gestion de la chose publique. 
Pour M. Rachid MELLIANI, responsable de la stratégie et de la Communication à la TGR , cette nouvelle approche, qui
s’inscrit dans le cadre de la mise en place du système de contrôle de gestion à la TGR,  vise à maitriser de manière ré-
gulière et continue  la mise en oeuvre du plan d’action stratégique de l’institution. Il affirme que " La finalité du contrôle de
gestion est essentiellement le passage d’une logique de moyens à une logique de résultats ". Il s’agit d’une nouvelle
culture qui place le pilotage par la performance au centre du système de management dont la finalité est de contribuer à
une meilleure gestion des Finances Publiques tout en permettant d’offrir aux clients et partenaires un service de qualité.
Entretien " découverte " des enjeux de cette démarche dans le pilotage des missions de la TGR.
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possible tout en garantissant une qualité
de service pour le contribuable. Ceci en
évitant toutefois que des plaintes des
contribuables ne s’accumulent .

De contribuer à alimenter la trésorerie
de l’Etat à travers sa gestion du CCP et la
mobilisation de l’épargne dans le cadre
de l’activité bancaire 

Tout en assurant, sans encombre, sans
récriminations, et au moindre coût le
paiement et le contrôle des dépenses de
l’Etat là où il faut l’effectuer et la gestion
des Finances Locales, puisque le
système veut que ce soit le réseau des
trésoriers communaux et receveurs
communaux qui s’en occupe. 

Ce n’est pas à elle en revanche de faire le
suivi rapproché du fonctionnement quo-
tidien de plus de  300 postes.

Par ailleurs, Les Trésoreries régionales
sont à l’interface de l’Administration
Centrale et des postes comptables. Elles
doivent donc, dans leur ressort, se sentir
les mêmes responsabilités de synthèse
que l’administration centrale (ce sont
presque des TGR à compétences locales)
et en plus surveiller les postes pour contre-
carrer  tout  dysfonctionnement éventuel.

Les Trésoreries régionales ont besoin
des mêmes données que l’administration
centrale, puisqu’elles risquent d’être
interrogées sur celles-ci notamment
dans le cadre actuel où il y a contribution
de leurs relations avec l’administration
centrale (Contrat objectif  moyen), et en
plus de disposer d’un certain nombre
d’indicateurs d’alerte sur chaque poste
pour pouvoir diagnostiquer voire
anticiper l’apparition de problèmes. Mais
elles n’ont pas besoin non plus de tout
connaître à tout moment sur tout .  Il est
toujours possible de poser des questions
détaillées s’il on suspecte un problème,
ou d’envoyer un inspecteur pour faire une
vérification : C’est l’intérêt de disposer
d’un système du contôle  interne. 

Comment sont intégrés les besoins des
postes de base en terme de suivi et 
d’indicateurs ?

Il est certain que les besoins ne sont pas
les mêmes.  Les chefs de poste sont au
contact du terrain et ont à charge de faire
au mieux avec les moyens dont ils
disposent. Ils sont forcément les plus
sensibles à l’équilibre à respecter entre
les diverses fonctions : ils seront les

premiers à subir les exigences des ci-
toyens et des partenaires locaux. Ils
doivent gérer les situations des contri-
buables en difficulté et subir leurs do-
léances.  Et  ils savent que, lorsque, vient
le temps des bilans, les inspecteurs de la
TGR relèveront probablement davantage
le nombre et la proportion des cotes en
retard que le montant global recouvré. 

A cet effet, les chefs de poste ont besoin
d’informations plus détaillées, très
concrètes et en temps réel sur l’action
de leur service et la productivité de leurs
agents. A leur niveau, le tableau de bord
figé perd de son importance, car il faut
avoir l’œil à tout en fonction des ur-
gences ; celles-ci évoluent également. A
l’approche des échéances de la TU/TE
ou  de la patente, il faut veiller à suivre au
jour le jour le rythme de traitement des
chèques reçus. Il faut s’assurer que les
relances sont  effectuées. Même chose
que pour les trésoriers et contrôleurs,
pour qui le suivi du rythme de traitement
de la dépense en fin d’année est une
priorité absolue. 

Outre leur interêt en matière de suivi de
l’atteinte des objectifs stratégiques et
opérationnels de la TGR, les tableaux de
bord permettent de hiérarchiser l’inter-
vention de chaque niveau de l’organi-
sation en matière de pilotage.
L’Administration Centrale  n’a pas
besoin de disposer en régime de
croisière de données très détaillées sur
le fonctionnement " intime " des postes.
Elle n’a que faire de connaître, pour
chacun, en temps réel, le délai qui
s’écoule avant que ne soient dé-
clenchées des poursuites, et ce n’est
pas à elle qu’incombe de prendre des
mesures pour remédier au mauvais
fonctionnement d’un poste particulier,
mais à la Trésorerie du ressort géogra-
phique compétent ; seules les données
agrégées sur la performance d’en-
semble lui sont nécessaires  avec tou-
tefois une décomposition par région
pour pouvoir diagnostiquer si une
"baisse de régime" est générale ou lo-
calisée,et demander des explications
aux trésoriers régionaux compétents
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INTERVIEW

L’analyse des coûts :  
pourquoi faire ? 

En parallèle à la mise en place d’indicateurs, une autre ré-
flexion a été engagée sur l’opportunité d’introduire les
éléments de comptabilité analytique à la TGR. 

En se référant à la doctrine en la matière, on peut rappeler
que la comptabilité analytique, qui peut être résumée à  une
présentation des charges engagées à partir de principes
de choix  variables, peut avoir 3 grands emplois : 

1. Servir à calculer des prix de revient pour les besoins de
facturation ;

2. Permettre de mesurer les performances des unités ou
des services (affectation des coûts aux services) et de
leurs responsables (en identifiant des coûts et recettes
contrôlables par eux)

3. Permettre de réaliser des analyses coût-avantage, aux
fins  d’opérer des choix stratégiques

Pour répondre à la question posée, il convient de partir de
cette grille d’analyse, en se demandant pour lequel des 3
fonctions précitées la TGR a ou pourrait avoir des besoins. 

Le calcul des prix de revient 
pour les besoins  de facturation 

La TGR ne fait et n’envisage visiblement pas pour l’instant
de facturer des services en fonction de ses prix de revient.
Pour l’exécution des dépenses publiques et le recou-
vrement des créances de l’Etat, la question ne se pose pas.
On pourrait imaginer qu’elle se pose dans l’avenir :

Pour la gestion des fonds particuliers, afin de faire payer le
service à son juste coût. Mais là encore, il faut bien voir que
la TGR ne peut pas facturer des commissions très diffé-
rentes de ce que font les réseaux bancaires, qui donnent la
référence en la matière. Calculer les prix de revient de l’ac-
tivité bancaire est donc utile mais davantage pour faire le
choix de sélectivité (fixer les règles d’acceptation de tel ou
tel compte, ou le lancement de tel ou tel produit selon qu’il
couvre ses coûts). Néanmoins la marge de manœuvre est
moins importante que dans un réseau bancaire dans la
mesure ou pour une mission de service public il est im-
possible de refuser des petits comptes 

Pour le traitement de la paie et dans le cadre de dévelop-
pement des prestations de service, notamment pour les
Organismes publics autres que l’administration. A ce
niveau la TGR a besoin de définir le coût réel de l’acte de
traitement aux fins de pratiquer une prestation rentable à
même de   de rentabiliser l’investissement induit par le
système @ujour. Cette approche est aussi valable pour 
les autres prestations de services que la TGR effectue
moyennant rémunération telles que le paiement des
pensions pour le compte des organismes de retraites où le
recouvrement des taxes para-fiscales pour le compte de
certains établissements publics.

Pour la gestion des finances locales, le contexte n’est cer-
tainement pas prêt au point d’inscrire les relations TGR-
Collectivités locales dans une démarche de facturation des

services rendus. L’enjeu du suivi analytique de cette
fonction est donc de second ordre.

Le suivi de la performance financière des unités (postes
comptables ou postes de contrôle : PCC) 

Que gagnerait on à identifier le budget de dépenses de
chaque PCC, voire à établir pour chacun un compte d’ex-
ploitation, en recettes et dépenses.Si l’interêt est évident
en matière de rationalisation des charges générées par les
PCC, il parait illusoire d’ériger un chef de poste en patron
d’un centre de profit d’autant plus qu’il ne dispose d’aucune
emprise sur le budget.

Pour l’administration centrale la question est analysée au-
trement : il peut y avoir un intérêt à connaître le coût global
de fonctionnement de chaque poste, et de se faire une idée
de sa "rentabilité " (rapport entre les frais générés et les
services rendus) Mais avec l’idée de se poser la question
de reconfiguration du réseau. Ce sont des calculs qui ne né-
cessitent pas d’être faits plus d’une fois par an, puisque l’es-
sentiel des charges sont fixes.

En résumé, établir et extérioriser le budget de dépense des
PCC peut avoir un intérêt à titre d’information et de sensibili-
sation, mais dans l’état actuel des choses, cela ne peut
servir pour orienter les décisions de gestion quotidienne,
notamment au niveau de chaque  PCC . Par ailleurs, ce suivi
permettrait certainement d’identifier et localiser les niches
de rationalisation.

Les analyses nécessaires aux  choix  stratégiques  

C’est en fait à ce niveau là que le suivi des coûts s’avère de
grande utilité. La TGR fait face à un environnement techno-
logique et sociologique en profonde mutation et doit
engager une réflexion pour savoir si elle ne doit pas modifier
fondamentalement ses façons de travailler :

Doit-on continuer à recouvrer l’impôt de manière capillaire
et décentralisée ?

Doit-on continuer à fournir dans tous les postes comp-
tables des services bancaires ?

En bref, n’y a-t-il pas des modes d’organisation plus effi-
cients pour parvenir au même résultat en termes de
rentrées pour l’Etat, de paiement des dépenses publiques,
de tenue de comptabilité ?

Ceci appelle une réflexion quantifiée à base d’une analyse
coût-avantage sur l’intérêt de maintenir tel ou tel type de
moyens sur le terrain pour telle ou telle fonction. Cette
analyse peut montrer, que du strict point de vue  de l’é-
conomie du coût, il existe une taille optimale pour chaque
fonction, et conduire à des projets de regroupements.

Elle peut être amenée à répondre à la question : vers quel
type de perception faut-il aller ou à la question : quel type
d’organisation  pour l’activité bancaire ?  Comment faut-il
s’organiser pour la gestion des pensions ?

R. M.
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La gestion de la chose publique en
général, des finances publiques en par-
ticulier, requiert le respect de normes
légales et réglementaires, mais aussi et
surtout d’une conduite dictée par le
respect de l’intérêt général. C’est ce qui
explique que jusqu’au XVIIIème siècle,
la science économique, qui englobait
alors l’étude de l’impôt, ait fait partie de
la science morale. Adam Smith, fon-
dateur de l’économie politique, a ainsi
écrit avant son œuvre maîtresse La ri-
chesse des nations, un ouvrage de ré-
férence ayant pour titre La théorie des
sentiments moraux. Et l’œuvre prin-
cipale de David Ricardo s’intitule
Principes de l’économie politique et
l’impôt. 

Plus près de nous, le prix Nobel d’é-
conomie Armatya Sen a notamment
écrit L’économie est une science morale
et Ethique et économie.

Ce lien fort avec l’éthique s’explique par
le fait que s’il est un domaine d’activité
humaine où l’observation d’un réfé-
rentiel de valeurs est déterminante,
c’est bien celui de l’activité économique
et financière. L’enjeu y est de taille. Il
s’agit de la sauvegarde des deniers
publics, d’une " amana " dont la préser-
vation devrait transcender tout intérêt
personnel. 

Y a-t-il d’ailleurs d’autres domaines
d’activité où la concrétisation de l’atta-
chement aux valeurs peut se prêter le
mieux à la mesure ?

L’éthique, essai de définition
Le mot " éthique " provient, étymologi-
quement, du grec " Ethiqué " qui signifie
mœurs. Le sens est donc identique à
celui de " morale " qui vient du latin "
mores ", signifiant également mœurs.
Mais, à l’usage, le sens du terme a
évolué. Ainsi, Paul Ricoeur réserve le
"terme d’éthique pour tout le question-
nement qui précède l’introduction de
l’idée de loi morale, et désigne par
morale tout ce qui, dans l’ordre du bien et
du mal, se rapporte à des lois, des

normes, des impératifs". 

L’OCDE et les spécialistes américains,
qui parlent d’éthique "morale" et d’é-
thique "réglementaire", distinguent
éthique et déontologie ; ce dernier terme
venant du mot grec "déontos", qui signifie
devoir. De ce point de vue, la "déon-
tologie" - "ensemble des devoirs
qu’impose à des professionnels
l’exercice de leur métier" (Robert) ou en-
semble des règles et devoirs qui ré-
gissent une profession " (Larousse) –
s’apparente davantage à la morale.
Comme elle, elle donne lieu à codifi-
cation, la différence essentielle étant
que cette codification émane des repré-
sentants de la profession, alors que la
morale met au premier rang le souci du
bien général dont les impératifs peuvent
s’affirmer en contradiction avec ceux de
telle ou telle profession. 

Les dictionnaires Larousse et Robert
adoptent une acception commune de
l’éthique qu’ils définissent comme "la
science de la morale", c’est à dire, la
science que l’on tire de l’étude des di-
verses religions pour tenter de com-
prendre l’origine, les principes et la
logique par lesquels se forment les
systèmes d’interdits et les jugements de
valeur concernant le bien ou le mal. Ce
lien entre religion et morale est d’ailleurs
très fort en Islam à tel point qu’une tra-
dition célèbre du Prophète nous en-
seigne sans équivoque : "Je n’ai été
envoyé aux hommes que pour parfaire
les bonnes moeurs".5

L’éthique se sépare donc de la morale : la
première est interrogation, la seconde
est prescription ; la morale commande,
l’éthique recommande . Guidée par les
croyances et les convictions, la morale
peut contenir un potentiel de conflit
entre des acteurs aux profils culturels
différenciés, voire antagonistes, et
oriente les choix entre le bien et le mal.
Par contre l’éthique prône, à partir de
valeurs notoires, une quête de la
meilleure conduite à adopter dans un
contexte particulier ; ce faisant, elle

questionne les raisons dernières de nos
tendances morales, leur origine et leurs
fondements, tout en véhiculant de nou-
velles valeurs. Si la morale concerne le
souci de faire la bonne action, de
prendre la bonne décision, l’éthique
comporte les règles nous permettant de
distinguer le bien du mal, tout en éta-
blissant une hiérarchie entre les valeurs. 

Dans tous les cas, l’action est mise en
rapport avec des exigences supé-
rieures, une norme ou un idéal auquel on
accorde une valeur et auquel on se sent
obligé de répondre, car on reconnaît
qu’il y a des actions et des façons de
vivre indignes d’un être humain et que
l’être humain doit s’élever au-dessus de
certains de ses penchants. Cela signifie
que l’action doit être soumise à des
critères d’évaluation plus exigeants que
les critères immédiats et élémentaires
que sont l’efficacité et la satisfaction ou
le plaisir immédiat.

On accorde ainsi davantage d’im-
portance à certaines valeurs qu’à
d’autres, ce qui ne manque pas de faire
apparaître des conflits de valeurs,
conflits qui poussèrent certains philo-
sophes à chercher à définir une valeur
morale suprême, c’est-à-dire une valeur
qui devrait l’emporter sur toutes les
autres, ou qui engloberait toutes les
autres, comme le bonheur, la liberté ou la
justice. 

Les divergences des philosophes sur
cette question ont été la source de
grands débats en éthique. Les uns
pensent que pour être acceptables, ces
valeurs doivent être universelles, c’est-
à-dire valoir pour tous les humains,
d’autres acceptent le fait qu’une morale
contienne des valeurs plutôt restreintes
à une société ou à une communauté par-
ticulière. Mais, vivant à l’ère du plu-
ralisme des valeurs, une ère où l’una-
nimité d’antan est désormais dépassée,
et où les hommes acceptent la coe-
xistence d’une pluralité et d’une di-
versité de valeurs, la question qui se
pose est celle de savoir à quels critères

5 René Passet, (2003),  L’émergence contemporaine en éthique, Programme interdisciplinaire Ethique de l’économie, UNESCO, Paris
6 Michel Métayer, La philosophie éthique, Enjeux et débats actuels, P.5
7 Michel Métayer, Op. cité P.3-6
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supérieurs est ce que l’on doit désormais
se référer ? 

L’éthique au niveau macro
Produits par et dans une société, l’é-
conomie et la finance ne peuvent être
autonomes par rapport à la morale, au
politique et au droit. Les lois et réglemen-
tations, les contrats, les règles et les
codes de conduite de tout genre ne
visent-ils pas la mise en forme normative
des valeurs dominantes d’une société ?
Dans les sociétés modernes, on cherche
ainsi à protéger la collectivité nationale
de l’impact négatif d’une gestion ha-
sardeuse, sinon même des scandales fi-
nanciers qui n’ont plus épargné, au
cours des dernières années, même les
groupes mondiaux les plus puissants et
les mieux structurés.8

En décembre 2001, la faillite du courtier
en énergie Enron met en évidence la dis-
simulation d’une dette de 21 milliards de
dollars, avec la complicité du cabinet
d’audit Andersen. En juin 2002, le groupe
d’imagerie Xerox reconnaît avoir gonflé
ses résultats avant impôt de 1,4 milliard
de dollars sur la période 1997-2001.
Worldcom, premier groupe mondial de
Télécom, reconnaît, pour ce qui le
concerne, avoir répertorié, en 2001 et
2002, 3,8 milliards de dollars de charges
courantes en dépenses d’investis-
sements.

Par ailleurs, des enquêtes ont été ou-
vertes aux Etats-Unis sur deux groupes
de télécommunications en difficulté,
Global Crossing et Qwest, ainsi que sur
deux groupes pharmaceutiques Merck
et BMS qui auraient gonflé leur chiffre
d’affaires, et sur 12 institutions finan-
cières soupçonnées d’avoir mélangé
leurs activités de recherche et d’a-
nalyse, et d’avoir recommandé des titres
à l’achat dans le seul but d’obtenir des
contrats pour leurs banques. En France,
les petits actionnaires de Vivendi
Universal s’estimant lésés " par une pré-
sentation erronée du bilan et de la pré-
sentation financière de la trésorerie "
portèrent plainte pour faux et usage de
faux.9 C’est sans doute pour cela que
l’ONU a proposé un "Pacte global" 

(Global compact) aux firmes multina-
tionales, que l’OIT et l’OCDE ont invité
ces firmes à suivre leurs " lignes direc-
trices ", et que la Commission euro-
péenne a élaboré un " livre vert ". Et c’est
pour les mêmes raisons que plusieurs
pays se sont dotés de dispositifs en
matière de valeur et d’éthique. 

Ainsi, aux Etats-Unis, les US Office of
Government Ethics et le U.S Office of
Special Counsel jouent le rôle de
gardiens de l’éthique. Au Canada, un
poste de commissaire à l’éthique a été
crée au niveau fédéral. Le gouver-
nement français a, pour sa part, fait voter
une loi sur "les nouvelles régulations éco-
nomiques". Au Maroc, sous le haut pa-
tronage de SM le Roi, la commission na-
tionale de moralisation de la vie publique
a lancé une campagne de communi-
cation nationale pour la promotion des
valeurs. De même, gouvernement, entre-
prises via la CGEM, société civile et
autres opérateurs économiques s’at-
tachent désormais à la définition d’ob-
jectifs et de chartes éthiques.

L’éthique au niveau 
des organisations
A ce niveau Anne Salmon a résumé les
principales valeurs en signalant qu’on
voit apparaître, " à côté des exigences
d’intégrité, de conscience profes-
sionnelle, du respect de la confiden-
tialité, celles de tolérance et de
franchise, de volonté de dialogue, de
partage des connaissances, de cu-
riosité et créativité. L’authenticité, la
responsabilité, le souci de soi et des
autres, l’autonomie, la transparence, la
visibilité, la créativité, la spontanéité,
l’informel  sont les valeurs qui doivent
maintenant orienter le comportement
des salariés.10" 

Des chartes éthiques visent la pro-
motion de ces valeurs dans le but de ga-
rantir à la fois le respect de règles de
déontologie propres et la réalisation des
objectifs économiques et financiers des
organisations. Ces chartes tentent de
libérer les acteurs du carcan disci-
plinaire et des normes conventionnelles
dans lesquels il avaient été préala-

blement enfermés, et spécifient les
devoirs rattachés à l’exercice d’une
fonction, les obligations et les inter-
dictions, poussant ainsi ces acteurs à
exercer correctement leur métier.

Néanmoins, plusieurs questions se
posent à ce propos : Existe-t-il des
valeurs communes suffisamment ac-
ceptées par tous pour pouvoir être
promues partout sans porter atteinte
aux conceptions propres à chaque
société ? Comment faire pour que le dé-
veloppement et la modernisation ne se
confondent pas avec l’imposition de
conceptions propres aux nations écono-
miquement les plus avancées et les plus
puissantes? Dans quelle mesure la
puissance publique doit-elle passer de
la stimulation à l’obligation sanctionnée
par le droit ? Dans quelle mesure la prise
en compte de normes éthiques est-elle
compatible ou incompatible avec les im-
pératifs de rentabilité ? 

Ces questions se posent avec d’autant
plus d’acuité que la moralité publique
appelle le strict respect de règles de
conduite dictées par les valeurs consti-
tutionnelles, la loi et les procédures,
respect qui doit guider l’action quoti-
dienne du gestionnaire des deniers
publics11. Or, ce respect constitue,
comme disent les mathématiciens, une
condition nécessaire mais non suf-
fisante pour la prise en charge des règles
éthiques, car les normes réglementaires
ne suffisent pas à donner, à elles seules,
du sens et donc à encadrer l’action des
agents publics. C’est d’ailleurs ce qui ex-
plique cet engouement pour l’Ethique qui
apparaît désormais comme une valeur
d’équilibre et de régulation, car elle puise
dans ce qu’il y a de meilleur dans la
personne et ne se réduit pas à un ca-
talogue de prescriptions uniformes. Elle
offre aujourd’hui l’espoir d’éclairer la
voie entre les nécessités de la défense
du bien commun et les espaces de liberté
de la gestion publique, avec pour co-
rollaire davantage d’intégrité per-
sonnelle.12 

Sur le plan opérationnel, plusieurs idées
sont avancées, et retracées dans les
chartes éthiques mentionnées ci-

8 Voir notamment Joseph Stiglitz (2003), Quand le capitalisme perd la tête, Livre de poche, Paris
9 René Passet (2003),  L’émergence contemporaine en éthique, op.cité
10Anne Salmon (2000), Réveil du souci éthique dans les entreprises, Un nouvel esprit du capitalisme, in Ethique et économie,

L’impossioble (re) mariage, Revue du MAUSS, N°15, Recherche, Ladécouverte-MAUSS, Paris, P.304. 
11 Voir Pierre Calame et André Tala mant (1997), L’Etat au cœur, Le Meccano de la gouvernance, Ed. Declèe de Brouwer, Paris 
12 Idem
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dessus. Parmi les propositions faites
dans ce sens figurent celles de Waters
et Chant qu’on peut résumer comme
suit13 :   

• Nécessité pour les managers de
préciser ce qu’ils feront pour empêcher
dans leur service les pratiques illégales
et immorales.

• Production par les services juridiques
de rapports périodiques sur les exi-
gences légales les plus courantes dans
les secteurs d’intervention de l’organi-
sation.

• Révision périodique de la légalité et de
la moralité des pratiques de certains
secteurs, notamment suite à des
interviews non seulement des em-
ployés du secteur, mais aussi des
clients et des fournisseurs.

• Information de la haute direction, suite à
des rencontres avec des employés
choisis pour explorer librement (remue-
méninges) les pratiques discutables qui
pourraient exister ou survenir.

• Formation des nouveaux employés
pour les initier aux valeurs de l’organi-
sation et leur indiquer les procédures à
suivre.

Mais quand bien même seraient fixés les
objectifs d’une organisation, en matière
éthique, ils peuvent être détournés, au
niveau individuel, par un cynisme
laissant apparaître un attachement ap-
parent auxdites valeurs, mais poussant
à des actions qui s’en éloignent. 

L’éthique au niveau individuel
Le cynisme tend à détourner, au profit du
seul intérêt individuel, les règles du jeu
conçues dans la perspective d’un intérêt
collectif. Mais il peut se cacher derrière
les apparences d’une pleine adhésion
aux règles du jeu et au projet mobili-
sateur qui les justifie, adhésion pouvant
aller jusqu’à des manifestations d’en-
thousiasme pour les derniers avatars du
management participatif.14 Aussi, et
pour éviter une dérive individualiste pré-
judiciable aux valeurs fondamentales de
l’organisation, rien ne saurait se sub-

stituer à la reddition de comptes suivie
éventuellement d’une sanction juste et
équitable. La coexistence équilibrée de
mécanismes de support éthique et de
mécanismes juridiques contraignants
est d’ailleurs jugée préférable dans tous
les Etats de droit. 

Parallèlement, les efforts doivent
converger vers des programmes sou-
tenant la cohérence morale de l’action
des individus pour la rendre conforme à
leurs obligations. Elle exige une co-
hérence entre les convictions intimes et
l’action publique et suppose la maîtrise
de soi, l’intégrité et le courage moral né-
cessaires pour que l’exercice d’une ac-
tivité soit compatible avec les
convictions, même si cela demande
efforts et sacrifices. Mais l’intégrité ne
peut être réduite au simple respect in-
conditionnel des idées reçues, et
suppose que l’individu passe ces der-
nières au crible de la raison et en com-
prenne toute la portée, avant de les
transformer en convictions person-
nelles.15

Ainsi, les engagements, les aptitudes et
le tempérament qui sont ceux de chaque
individu avant son accession à une
charge publique forment le noyau dur de
son intégrité. Et c’est sur ces éléments
premiers que viennent se greffer ses en-
gagements religieux, familiaux, profes-
sionnels ou civiques. Ces éléments sub-
jectifs revêtent une importance encore
plus grande lorsque le détenteur d’une
charge publique accède à un poste de
dirigeant. A ce niveau, le champ de la
responsabilité et du pouvoir de décision
est plus étendu, et le rôle de l’exem-
plarité, de la vision, de l’initiative, et du
jugement personnel occupe une place
centrale.

C’est ce qui a fait dire au grand spé-
cialiste du management, Peter Drucker,
qui a observé, tout au long de sa carrière,
les plus grands leaders du monde, que
pour la plupart, ces derniers avaient un
comportement assez semblable : "Ils
n’ont pas débuté en se demandant quel
est mon objectif personnel ? Mais quel
est l’objectif à atteindre ?... Extrêmement

tolérants de la diversité  des tempé-
raments individuels, ils ne cherchent
pas s’entourer de copies conformes de
leur personnalité… Mais ils deviennent
totalement intolérants, voire intrai-
tables, dés qu’il s’agit d’apprécier la per-
formance, le cadre de références et  de
valeurs d’un individu"16 

Pour sa part, Stephen Covey pense que
le leader " de demain, celui du prochain
millénaire, saura ancrer fermement une
culture, un système de valeurs, sur des
principes. Implanter ce type de culture
dans une entreprise, au sein de l’admi-
nistration, dans les écoles, les organi-
sations caritatives, en famille ou dans
d’autres organismes, voila le défi fan-
tastique et passionnant que nous
propose notre ère nouvelle. Seuls les
leaders authentiques sauront le
relever"17

En guise de conclusion 

Le regain d’intérêt pour l’éthique se situe
dans le cadre de la recherche de sens
qui occupe désormais les débats philo-
sophiques dans cette ère que d’aucuns
qualifient comme celle de la fin des idéo-
logies, des certitudes et comme étant
celle de la recherche subséquente de
référentiels, dans la perspective de la
postmodernité.

Certes, rien ne saurait remplacer la
conviction intime des acteurs. Mais le
respect de référentiels éthiques doit
également être l’objet, autant que
possible, de règles légales ; la conviction
pouvant être encouragée par toutes les
formes possibles de reconnaissance, et
le respect des règles défendu par des
sanctions tendant à éviter de sombrer
dans l’impunité. 

Les scandales financiers qui éclatent ça
et là, à travers le monde, témoignent du
fait que certains acteurs privilégient
l’intérêt personnel, immédiat, au dé-
triment de l’intérêt général, ce qui
dénote, pour reprendre les termes
utilisés par les spécialistes de l’éthique,
d’un faible degré d’altruisme, et d’une
approche résolument égoïste. Et la ten-
tation est beaucoup plus grande en

13 Cités par Adrien Payette, Ethique et management, Le nouveau management public, ENAP du Québec, P.238.
14 Hubert Landier, l’éthique et la pratique du management, Une éthique de l’entreprise, condition de la réussite.
15 Idem.
16Peter Drucker (1997), On n’a pas tué suffisamment de généraux, in Le leader de demain, La fondation Drucker, Ed Village mondial, 1997 
17Stephen Covey, Humilité, courage, intégrité, Les trois vertus fondatrices du leader de demain, In Le leader de demain, op.cité, P.163.



Revue de la Trésorerie Générale du Royaume 32

matière financière que dans d’autres do-
maines. C’est pour cela que les gestion-
naires devraient être immunisés par
des rémunérations motivantes et immu-
nisantes, et ne pas seulement être
sanctionnés, comme c’est assez
souvent le cas, par un lourd régime de
responsabilité. Ils devraient également
être mieux encadrés et sensibilisés au
rôle stratégique qui est le leur parmi les
différentes composantes de l’adminis-
tration publique pour les fonction-
naires, des différents secteurs d’ac-
tivité économiques pour les banquiers
et pour les autres gestionnaires de fi-
nances privées.

Mais à long terme, rien ne saurait rem-
placer une éducation civique inculquée
à l’école et dans les différents établis-
sements d’enseignement et de for-
mation. La société civile devrait, pour sa
part, mettre en place des programmes
tendant à sensibiliser le tissu social sur
les implications positives du respect de
valeurs éthiques, et notamment sur le
fait que ce respect est générateur d’un
climat de confiance tant parmi les opé-
rateurs économiques et les acteurs na-
tionaux, que chez les investisseurs
étrangers. Ces programmes gagne-
raient à être appuyés d’actions média-
tiques ciblées.

Tous les organismes financiers interna-
tionaux, à commencer par la Banque
Mondiale, soulignent, en effet, l’impact
positif d’un climat social sain sur le
niveau de croissance et donc sur le dé-
veloppement. Or ce denier demeurera
un mythe tant qu’il n’est pas considéré
comme la priorité première par tout les
acteurs, ce qui permettrait alors de re-
léguer à l’arrière plan les aspirations in-
dividuelles non légitimées par un apport
à la société, ainsi que les velléités du
groupe, du clan ou de l’organisation
d’appartenance, quelle que soit la no-
blesse des objectifs pouvant être re-
cherchés par ces derniers.

Sociologie du changement
Pourquoi et comment changer les organisations
François  Dupuy 
Président de Mercer Delta Consulting France, 
cabinet spécialisé dans le conseil aux dirigeants pour la conduite du changement. 
Ancien chercheur au CNRS.
Edition Dunod, collection "stratégies en management", 2004

Ouvrage lauréat du Prix du livre RH 2005

LU POUR VOUS

Construit à partir de cas réels, reprenant
les analyses développées dans deux de
ses précédents et remarquables ou-
vrages "le client et le bureaucrate"
(Dunod, 1998) et "l’alchimie du chan-
gement" (Dunod, 2001), ce livre s’impose
comme un guide du changement
donnant autant de matière pour la ré-
flexion que pour la mise en œuvre.

Pourquoi la refonte des écrits pré-
cédents ? pour fournir -répond l’auteur -
une présentation plus "nerveuse", plus
concentrée, plus logique et intégrée tout
en faisant bénéficier le lecteur de
nouveaux cas et de nouvelles réflexions
qui vont au-delà de ce qui a  été exposé
initialement.

A qui s’adresse l’ouvrage ?
A tout le monde, mais particulièrement à
deux types de publics : aux praticiens,
cadres et dirigeants à la fois en quête
d’une vraie compréhension "de ce qui

leur arrive" mais aussi d’une métho-
dologie de conduite du changement qui
sorte des entiers battus et qui soit
ancrée sur la réalité telle qu’elle est, et
aux étudiants qui souhaitent apprendre
les applications pratiques de la so-
ciologie des organisations.

Le changement des organisations pu-
bliques ou privées est devenu désormais le
leitmotiv récurrent des sociétés modernes
; mais une organisation n’est elle qu’une
structure ou est – ce une bureaucratie hié-
rarchisée ? dans cet ouvrage, l’auteur
commence à éclaircir certains termes qui
prêtent à confusion : une organisation, dit il,
c’est avant tout ce que font les gens, dés
lors changer une organisation implique de
faire agir les gens autrement.

Sans éviter les questions qui fâchent,
François Dupuy parle d’intelligence des
acteurs, de confiance réciproque, de
bon sens partagé et de stratégies parti-
cipatives.

Un paradoxe important mérite de retenir
l’attention et constitue la base du raison-
nement tout au long de cet ouvrage : ce
n’est pas tant le changement qui pose
problème, mais c’est la capacité à le
conduire, à le piloter, à le maîtriser, à en
être un acteur actif et non pas un simple
spectateur et parfois même être actif ne
suffit plus, il faut être proactif.

L’ouvrage se compose de deux parties :

•  la première intitulée "  la victoire du
client, un défi pour l’organisation "
montre que la réussite de tout chan-
gement est devenue un véritable défi
pour les organisations qui ont choisi de
partir des problèmes et 
des contraintes de ceux qu’elles sont
supposées servir, les clients. Cette
partie est consacrée à une analyse de
l’environnement qui précipite les orga-
nisations dans le  changement  et à la
présentation d’une grille de concepts
permettant de décrypter l’incidence de
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ces changements sur les organisations ;

• la seconde partie intitulée "la démarche
de changement" est centrée sur la
méthode et les outils ; elle consiste à
repérer les approches et les pro-
cédures qui accompagneront le chan-
gement et permettront de le maîtriser.

Que peut on retenir de cet ouvrage dont
seule la lecture approfondie est à même
de rassasier la soif d’apprendre da-
vantage sur le changement et de déceler
les blocages quant à sa mise en œuvre ?

La première partie du livre 

permet de comprendre que ce qui diffé-
rencie les organisations n'est pas leur
caractère public ou privé, mais leur si-
tuation sur le marché. De ce point de vue,
la partie intitulée "Nouvelle économie et
ancienne bureaucratie", basée sur un
cas nouveau, en est l’illustration. Cette
partie souligne aussi qu’il y a non seu-
lement autant de bureaucraties privées
que de bureaucraties publiques mais, en
plus, que la taille de l'organisation n’est
pas le problème. On est  en  situation  bu-
reaucratique "lorsqu'on peut  faire payer
le  coût  de  son  fonctionnement  interne -
phénomène dit d'" externalisation" -  à
son environnement, c’est-à-dire le client
qui, du fait d’une situation de monopole
ou de quasi-monopole, n'a pas le choix.
Certes, ces sujets renvoient effecti-
vement à la question du libéralisme et de
la justice sociale. Mais, l’auteur ne se
prononce  pas sur ce point : il laisse le
lecteur juger de ce qu'est la justice
sociale telle qu'elle peut apparaître dans
ce livre. Qui, finalement, supporte le coût
du confort organisationnel des autres ?
Est-il " juste " ou " injuste " que le client tire
avantage de sa situation de décideur
pour peser sur les modes de fonction-
nement des entreprises et donc, fina-
lement, sur les conditions de travail des
salariés tout en refusant de payer les
surcoûts liés à ce fonctionnement ? La
réponse à cette question dépasse l'am-
bition de cet ouvrage. Il essaye seu-
lement d'aider à la poser dans des
termes qui correspondent à la réalité et
non à l'idéologie.

Sur quels critères établir le 
diagnostic préalable au processus 
de changement ?

La réponse à cette question permet
d'attirer à nouveau l'attention sur ce
qu'est une organisation dans sa réalité

concrète. Généralement, elle est as-
similée à une structure et à un ensemble
de règles et de procédures qui en défi-
nissent le fonctionnement. Cette vision
très " juridique " est, bien entendu,
fausse. Personne aujourd'hui ne peut
soutenir que les organisations fonc-
tionnent suivant leurs règles. 
Il en résulte que, derrière les organi-
grammes ou les procédures, la réalité
est faite de la façon dont les gens tra-
vaillent, se débrouillent, résolvent leurs
problèmes - ce que les sociologues ap-
pellent "les modes de fonctionnement".
Voilà la vraie organisation. Changer,
c'est donc agir sur ce que font les gens,
et c’est incommensurablement plus dif-
ficile que de simplement modifier les
structures et redessiner les organi-
grammes !

"Le changement n’est pas volontariste
dans la mesure où il ne résulte pas d’une
décision de changer qu’aurait pris un
responsable, il se produit de lui-même à
la suite d’une série d’évolutions spon-
tanées : on change … sans s’en aper-
cevoir, et le rôle du leader est alors
moins de précéder grâce à sa "vision"
que de suivre, et s’il le peut d’accom-
pagner, en tout cas pas de gêner."
(p.215)  

Comment faire accepter la nécessité du
changement et le sentiment de crainte
qui l’accompagne ?

C'est l'inconnu qui génère la crainte.
L'expérience montre, comme
l’illustrent de multiples exemples dans
le livre, que seule la connaissance
réduit le sentiment d'incertitude, donc
la peur devant l'inconnu. Cette
connaissance doit en priorité porter
sur la nature réelle des problèmes. Tant
que les acteurs ne la partagent pas, ils
ne comprennent pas ce qu'il s'agit de
combattre, de modifier ou d'amender
et, par conséquent, ils se battent contre
des solutions qu'ils jugent manipula-
trices ou inadaptées. La difficulté, c'est
qu’il faut investir dans cette
connaissance tout en sortant de la rhé-
torique managériale selon lesquelles
seules les solutions importent. En fait,
seuls les problèmes importent. Ce livre,
essaie d'expliciter de façon pratique le
mode de raisonnement et les outils qui
permettent de parvenir à ce savoir. Les
illustrations données montrent qu'il n'y
a là rien d'impossible ou de terri-

blement complexe. Cette
connaissance une fois constituée, il
reste bien entendu à la partager. Cela
suppose une confiance raisonnable
dans la capacité des individus à ac-
cepter la réalité telle qu'elle est. Il y
aurait beaucoup à dire là-dessus, mais
globalement, on découvre que cette ca-
pacité est systématiquement sous-
estimée par les dirigeants eux-mêmes.
Très craintifs devant le réel, ils essaient
la plupart du temps de le faire dispa-
raître sous des slogans managériaux. Il
est pourtant remarquable de constater
que le partage de la connaissance est
ce qui donne à tous les acteurs le sen-
timent d'avoir été écoutés. Parvenu à
ce niveau, si les acteurs sont étroi-
tement associés à la recherche de so-
lutions, il y a de bonnes chances que les
craintes soient réduites.

Les principaux facteurs d’immobilisme
ou les difficultés de mise en œuvre du
changement

Il ne s’agit pas de disposer d’une métho-
dologie pour le changement, encore
faut-il le mettre en œuvre ; parmi les
facteurs de blocage, il faut citer ce
conservatisme observé lors de la ro-
tation des dirigeants qui fait qu’aucun
d’entre eux n’a intérêt à prendre le
moindre risque dans un parcours de
carrière qui ne doit être marqué par
aucun incident. "C’est l’organisation qui
est instrumentalisée au profit de ceux
qui la dirigent et non pas ceux-ci qui sont
à son service, et changer devient
d’autant plus une rhétorique dominante
qu’elle est une non pratique. " (p.205)

En conclusion, les administrations pu-
bliques étant les plus difficiles à
changer car le maillage bureau-
cratique est plus serré et leurs
membres ont tendance à s’y ac-
crocher, il faut leur faire davantage
confiance pour rendre ce chan-
gements possible. La question n’est
pas " faut- il faire ce changement " mais
" comment faut il le faire ? " il faut
toujours le rattacher  à l’environ-
nement, au contexte; dans ce cas la
question récurrente qui se pose c’est
de savoir si cette manière de faire
ailleurs n’est pas plus commode, plus
aisée en d’autres termes, comme
affirme l’auteur, " l’herbe du chan-
gement est elle plus verte ailleurs?".
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